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La seance est ouverte a 16 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
de Palestine 

Lettre datee du 21 novembre 2000, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Representant permanent 

de la Jamahiriya arabe libyenne 

aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2000/1109) 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu des representants 
d’Israel, de la Jamahiriya arabe libyenne et de 
l’Afrique du Sud une lettre dans laquelle ils demandent 
a etre invites a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Lancry (Israel) 
prend place a la table du Conseil; M. Dorda 
(Jamahiriya arabe libyenne) et M. Kumalo 
(Afrique du Sud) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu de 1’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies une lettre datee du 22 novembre 2000, 
qui sera publiee sous la cote S/2000/1112 et qui se lit 
comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander qu’en vertu de la 
pratique etablie, le Conseil de securite invite 
l’Observateur permanent de la Palestine aupres de 
1’Organisation des Nations Unies a participer a la 
prochaine seance du Conseil de securite, prevue 
le 22 novembre 2000, a propos de la situation 
dans le Territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem.» 


Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter 1’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat, conformement au Reglement 
interieur et a la pratique etablie a cet egard. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Sur l’invitation du President, M. Al-Kidwa 

(Palestine) prend place a la table du Conseil. 

Le President ( parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit en reponse a la demande formulee dans une 
lettre datee du 21 novembre 2000, adressee au 
President du Conseil de securite par le Representant 
permanent de la Jamahiriya arabe libyenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, publiee sous la cote 
S/2000/1109. Je tiens egalement a appeler l’attention 
des membres sur le document S/2000/1107, qui 
contient le texte de lettres identiques datees du 20 
novembre 2000, adressees au Secretaire general et au 
President du Conseil de securite par l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de la Palestine. 

M. Al-Kidwa (Palestine) ( parle en arabe ) : Je 
tiens tout d’abord a vous feliciter. Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois-ci, et a vous dire combien nous 
vous sommes reconnaissants de votre appui et d’avoir 
compris la situation tres difficile que vit le peuple 
palestinien et la Mission d’observation de la Palestine a 
l’Organisation des Nations Unies. Je tiens egalement a 
saisir cette occasion pour remercier particulierement le 
President du Conseil durant le mois dernier, 
l’Ambassadeur Andjaba, pour les efforts precieux qu’il 
a deployes pour faire en sorte que le Conseil assume 
ses responsabilites face a la situation explosive qui 
regne dans les territoires palestiniens occupes, a 
Jerusalem et au Moyen-Orient en general. 

Ces efforts et tous les autres ont abouti a 
1’adoption de la resolution 1322 (2000) du Conseil de 
securite -une resolution tres importante. Mais a 
nouveau, il s’agit d’une resolution qui, comme 
d’autres, n’a pas ete mise en oeuvre par Israel, la 
puissance occupante. 
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Monsieur le President, je tiens egalement a vous 
remercier d’avoir rapidement reagi a la demande du 
Groupe des Etats arabes de tenir cette seance urgente 
du Conseil de securite malgre la journee feriee de 
demain. Nous vous remercions de votre initiative. Si le 
Groupe des Etats arabes a presente cette requete, c’est 
evidemment en raison de 1’escalade tres grave de la 
situation, due a Israel durant ces dernieres heures. A 
18 heures locales, des helicopteres militaires 
israeliens, appuyes par des navires de guerre israeliens, 
ont lance des attaques intenses contre plusieurs cibles 
de la ville de Gaza et dans d’autres lieux dans la bande 
de Gaza. 

Les forces d’occupation israeliennes ont ainsi 
lance plus de 50 roquettes contre des installations et 
batiments de l’Autorite palestinienne, y compris un 
poste de police, une installation de securite preventive 
et des batiments du mouvement Fatah. Ces attaques et 
raids ont fait au moins un mort et plus de 70 blesses 
parmi les Palestiniens. En outre, des degats materiels 
considerables ont ete signales mais surtout, apres ces 
attaques, un sentiment de panique generale s’est 
empare de l’ensemble de la population a Gaza de plus 
d’un million de personnes. II y a un risque de voir cette 
grave escalade de la situation deborder sur l’ensemble 
du Moyen-Orient, creant une situation sans precedent 
qui pourrait avoir des consequences catastrophiques 
imprevisibles. 

Depuis le 29 septembre - un jour apres la 
regrettable visite d’Ariel Sharon au Haram al-Charif -, 
nous avons envoye 14 lettres officielles au Conseil de 
securite. Dans ces lettres, nous avons transmis, entre 
autres, le nom des martyrs palestiniens; aujourd’hui, ce 
chiffre depasse 225. Nous avons egalement donne des 
precisions sur le comportement d’Israel qui utilise son 
enorme machine de guerre et a recours a un usage 
excessif, disproportionne et aveugle de la force, 
souvent sans justification. Nous avons fait connaitre au 
Conseil divers cas de meurtres deliberes, soit du fait de 
tireurs isoles ou du recours a d’autres armes, y compris 
des armes lourdes telles que les chars. Nous avons 
souligne la gravite des effets de ces actions deliberees 
sur tant de personnes. Plus de 10 000 personnes ont ete 
blessees, dont 2 000 par balles reelles. La plupart de 
ces blesses sont handicapes a vie et un tiers des 
victimes sont des enfants de moins de 18 ans. 

Nous avons egalement fait connaitre l’ampleur 
des destructions causees par la campagne sanglante 
menee par Israel, la puissance occupante : maisons et 


usines detruites et terres agricoles rendues arides. Nous 
vous avons parle de l’imposition du blocus contre les 
villes et les lieux de reunion, et de l’interdiction 
frappant la circulation des personnes et des biens, ainsi 
que du prejudice enorme subi par la fragile economie 
palestinienne. 

Toutes ces actions constituent de graves 
violations a la quatrieme Convention de Geneve de 
1949 et un grand nombre d’entre elles sont des crimes 
de guerre au titre de la Convention. Elles representent 
egalement une grave violation des resolutions de 
l’Organisation des Nations Unies, y compris de celles 
du Conseil. 

Tous ces faits s’accompagnent d’un gel du 
processus de paix par Israel, ses dirigeants ayant 
fierement annonce qu’ils avaient decide d’une pause 
« time out » dans ce processus, comme s’il s’agissait 
d’un match de basket-ball. 

Israel a accompagne toutes ces mesures de 
tentatives de rejeter le blame sur 1’Autorite 
palestinienne au lieu de voir la realite, a savoir que la 
situation actuelle decoule de 1’occupation israelienne et 
de la politique de colonisation qui s’est poursuivie 
meme apres le lancement du processus de paix. Israel a 
tente de rejeter le blame sur l’ensemble du peuple 
palestinien, ce qui temoigne de son attitude raciste 
evidente. Comment peut-on accuser le peuple 
palestinien d’exposer ses enfants aux balles des forces 
israeliennes criminelles? Une accusation de cette 
nature contient un message clairement raciste. Dans le 
meme temps, Israel a essaye de revenir sur les accords 
de Charm el-Cheikh, allant recemment jusqu’a tenter 
de bloquer les travaux de la commission d’enquete dont 
la creation a ete annoncee le 7 octobre dernier. 
L’annonce de la creation de cette commission avait ete 
longtemps attendue. Pourtant, elle n’a encore donne 
aucun resultat. Cela s’explique par le fait que, comme 
les membres du Conseil peuvent l’imaginer, et comme 
la presse l’a indique ce matin, Israel a adopte une 
tactique d’obstruction. Une agence de presse au moins 
a indique que le Ministere israelien des affaires 
etrangeres avait envoye une lettre au Departement 
d’Etat americain indiquant que le moment n’etait pas 
encore venu de permettre a cette commission 
d’entamer ses travaux. Ainsi, meme cette commission, 
dont la creation a ete annoncee par le President Clinton 
conformement a 1’accord de Charm el-Cheikh, est 
devenue indesirable aux yeux de la puissance 
occupante. 
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Ou en sommes-nous aujourd’hui? Quelles sont les 
consequences de la campagne israelienne lancee le 
28 septembre et de 1’agression contre la premiere 
Kiblah - le troisieme lieu saint de 1’islam - a 
Jerusalem-Est occupee? Ceci a eu pour premier resultat 
de faire un nombre considerable de morts et de blesses 
et d’occasionner des degats materiels considerables. Le 
deuxieme resultat a ete de porter un grave prejudice au 
processus de paix au Moyen-Orient. Le troisieme a ete 
de creer une forte tension dans 1’ensemble de la region. 
Quant au quatrieme, il a ete de menacer d’entrainer 
toute la region au bord du precipice d’un affrontement 
generalise. 

La question qui se pose dans ce contexte est la 
suivante : Comment mettre fin a cette situation? La 
responsabilite du Conseil a cet egard est claire et bien 
etablie, conformement a la Charte des Nations Unies. II 
faut tout d’abord qu’il prenne des mesures specifiques 
pour mettre fin a la campagne sanglante d’lsrael contre 
le peuple et les civils palestiniens. En second lieu, il 
faut que le Conseil de securite offre la protection 
internationale necessaire aux civils palestiniens sous 
occupation israelienne. 

Soyons francs les uns avec les autres. Apres tout 
ce qui s’est produit, les parties ne sont pas en mesure, a 
elles seules, de mettre fin a cette situation. Elies ont 
done besoin de 1’aide d’un tiers. Nous sommes dans 
l’incapacite absolue de comprendre les motifs des 
objections et des atermoiements de l’un des membres 
du Conseil ou de la partie interessee, a l’exterieur du 
Conseil. 

Depuis le 25 octobre dernier, il y a un mois 
environ, nous demandons la creation d’une force 
d’observateurs des Nations Unies. Nous remercions le 
Conseil de securite d’avoir convoque une seance 
speciale et d’avoir accueilli le President Arafat qui a eu 
ainsi l’occasion d’exposer de fagon detaillee le point de 
vue palestinien. Il a alors demande la constitution 
d’une force composee de 2 000 observateurs militaires 
qui disposeraient d’armes legeres. Pourquoi 2000 
observateurs? Parce que nos estimations concernant les 
besoins pratiques sur le terrain indiquent que ce 
nombre est approprie. Cette force d’observateurs 
devrait agir et se deployer sous l’embleme et sous la 
direction des Nations Unies. Ces observateurs 
n’auraient pas a occuper des emplacements fixes ou a 
se deployer sur des lignes fixes, pour s’assurer que leur 
unique mission consiste a garantir la securite et la 
surete des civils palestiniens. 


Nous avons pris le temps necessaire pour 
examiner toutes les propositions constructives, 
notamment les idees de la Prance a cet egard, que nous 
avons prises en consideration lorsque que nous avons 
mis la derniere main a nos propositions. 

Compte tenu de la position d’Israel en tant que 
puissance occupante, son approbation de la demande 
palestinienne ne peut etre une condition prealable a 
l’adoption des mesures necessaires par le Conseil de 
securite. Ce dernier ne traite pas ici de la situation 
interne de l’un des Etats Membres de l’ONU. Il 
examine le cas du seul Etat Membre de l’ONU qui soit 
reconnu comme puissance occupante dans 25 
resolutions qu’il a adoptees. Je dis bien 25 resolutions. 
C’est un cas unique. 

L’approbation par Israel ne saurait etre une 
condition prealable. Pourtant, nous savons que d’un 
point de vue pratique, la cooperation d’Israel est 
necessaire a l’application de la resolution qu’adopterait 
le Conseil. Ceci releve de l’obligation juridique des 
Etats Membres. Il s’agit la de l’une des obligations qui 
incombent a Israel en vertu de la Charte des Nations 
Unies, en sa qualite d’Etat Membre de 1’ONU. Nous 
avons egalement rappele qu’il etait de notre devoir a 
nous tous, membres ou non membres du Conseil, 
d’assurer une cooperation pratique et pragmatique. 

Vendredi dernier, le Conseil de securite a decide 
de charger le Secretaire general de mener les 
consultations necessaires a ce sujet. Nous nous en 
sommes felicites. Nous avons accueilli favorablement 
les efforts du Secretaire general et nous avons 
l’intention de continuer de le faire. 

Par ailleurs, il faut rappeler que le temps presse 
veritablement. Le bilan des victimes s’alourdit. Les 
degats ne cessent de s’aggraver. La situation se 
complique de plus en plus. Tous ces elements reunis 
nous incitent a agir de toute urgence, en prenant la 
decision necessaire. 

Nous demandons au Conseil de prendre, en toute 
franchise, les mesures necessaires a partir du debut de 
la semaine prochaine. D’ici la, plus d’un mois se sera 
ecoule depuis nos premieres tentatives a cet egard. Aux 
yeux des Palestiniens, qui souffrent sous l’occupation, 
il semble legitime et juste que le Conseil agisse dans le 
cadre de ses capacites officielles, en adoptant, ou en 
n’adoptant pas, le projet de resolution dont nous 
sommes saisis. 
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Le monde s’appretait a celebrer le triomphe du 
processus de paix au Moyen-Orient. Nous aspirions a 
celebrer l’adhesion de la Palestine a l’ONU en tant 
qu’Etat Membre de cette Organisation. Moi-meme, je 
m’attendais a m’acquitter de mes responsabilites dans 
des circonstances differentes de celles d’aujourd’hui. 
Malheureusement, la puissance occupante refuse de 
prendre conscience de la question principale, simple et 
claire qui consiste dans le fait que l’origine des 
malheurs, c’est l’occupation, et que si elle etait 
disposee a mettre fin a cette occupation, elle mettrait 
fin a tous les malheurs qui s’abattent sur notre peuple 
et sur l’ensemble de la region. 

A quoi bon ces affrontements? A quoi bon ces 
affrontements armes? A quoi bon ces accusations 
mutuelles? La fin de l’occupation mettra 
immediatement fin a tout ceci. L’occupation est 
l’origine du mal et la fin de l’occupation, le seul 
remede, un remede necessaire et si simple qu’il ne faut 
pas etre un genie pour l’inventer. Le sort du peuple 
palestinien est celui de nombreux peuples de l’histoire 
contemporaine qui ont du lutter pour 

l’autodetermination, et la liberte. Le role du Conseil est 
de faire en sorte que cette situation se regie avec le 
moins de souffrances possibles afin que nous evitions 
tous des problemes et des effusions de sang 
supplementaires. 

Je remercie de nouveau le President d’avoir 
convoque la presente reunion, et je remercie les 
membres du Conseil de Pattention qu’ils ont pretee a 
ma declaration. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant d’Israel. 
Je lui donne la parole. 

M. Lancry (Israel) (parle en anglais) : Une fois 
de plus, le Conseil de securite se reunit pour parler de 
la grave escalade de la situation en Israel et dans les 
territoires palestiniens. Depuis la derniere reunion du 
Conseil sur ces questions, la situation a continue de se 
deteriorer, a la grande consternation de la plupart des 
parties. Les points de friction qui avaient ete 
auparavant localises, et s’etaient limites a quelques 
secteurs, se sont etendus, envahissant les rues de 
Jerusalem et d’autres agglomerations et villes d’Israel. 
Ces trois derniers jours, deux attentats a la bombe ont 
cause la mort de civils israeliens non armes et 
innocents. Dans une attaque a Kfar Darom, d’une 
horreur inimaginable, les terroristes ont cible des 


enfants innocents dont le seul crime etait d’essayer 
d’arriver a leur salle de classe. 

II y a quelques heures seulement, une voiture 
piegee a explose dans une rue de la ville israelienne de 
Hadera, a l’heure de pointe. Trois citoyens israeliens 
ont ete tues, 41 ont ete blesses. Une fois de plus, nous 
sommes temoins des pratiques inhumaines du 
terrorisme, des morts depourvues de sens d’hommes, 
de femmes, d’enfants innocents, qui n’avancent pas la 
cause palestinienne. 

Malheureusement, le terrorisme n’est pas quelque 
chose de nouveau en Israel, et nous avons eu plusieurs 
rappels ces jours derniers de ses consequences 
tragiques. II faut dire clairement que la tragedie 
d’aujourd’hui est une consequence directe de la 
liberation de terroristes des prisons de 1’Autorite 
palestinienne. Ce n’est pas la premiere fois que les 
dirigeants palestiniens ont accorde la liberte de 
circulation a des terroristes, et affirme ensuite ne pas 
etre responsables de leurs actes. 

A cet egard, je souhaite rappeler les paroles du 
President Arafat, qui dans une lettre au Premier 
Ministre Rabin, aujourd’hui disparu, a expressement 
affirme son attachement au processus de paix et a la 
voie du compromis negocie. Ces paroles sont en 
contraste si flagrant avec les declarations et les actions 
des dirigeants palestiniens ces dernieres semaines qu’il 
est bon de les repeter : 

«L’Organisation de liberation de la Palestine 
s’engage en faveur du processus de paix au 
Moyen-Orient et d’une solution pacifique du 
conflit entre les deux parties et declare que toutes 
les questions en suspens qui se rapportent au 
statut permanent seront reglees par la voie de la 
negociation. » 

II s’est en outre engage a restreindre les elements 
terroristes de toutes les factions. A ce moment-la, 
M. Arafat s’engageait au nom de tout le peuple 
palestinien en vue d’assurer un climat calme, propice a 
des negociations. 

En fait, les troubles actuels et le comportement 
deplorable des dirigeants palestiniens nous font douter 
de la volonte reelle des Palestiniens de respecter leur 
engagement fondamental de septembre 1993. 
Cependant, malgre tous ces actes et de nombreux 
autres qui se sont produits depuis plusieurs semaines, 
aucun organe des Nations Unies, - ni l’Assemblee 


n0075908.doc 


5 



S/PV.4231 


generate qui s’est reunie en session extraordinaire, ni le 
Conseil economique et social, qui ce matin a adopte 
une resolution partiale condamnant uniquement Israel, 
ni le Conseil de securite - n’a prononce une seule 
parole condamnant les Palestiniens. 

Peut-etre la communaute internationale va-t-elle 
se rendre compte maintenant que les vies israeliennes 
sont constamment en danger, comme c’est le cas depuis 
presque deux mois. Peut-etre le monde est-il 
maintenant capable de comprendre que si les vies 
palestiniennes ne sont en danger qu’en cas d’attaques 
violentes contre des soldats israeliens, les Israeliens 
eux sont cibles simplement parce qu’ils sont Israeliens. 

En refusant de prononcer un seul mot de 
condamnation contre les Palestiniens, la communaute 
internationale en fait approuve les actes innommables 
commis par les Palestiniens - le lynchage de deux 
soldats israeliens a Ramallah, la profanation de sites 
sacres juifs a Naplouse, l’attaque contre des enfants 
innocents a Kfar Karom et l’attaque d’Hadera, et 
l’incitation continuelle dans les medias officiels. Le 
fait que cela n’ait pas ete condamne ne pourra que les 
encourager a poursuivre sur la voie de la violence. Je 
ne soulignerai jamais assez ce point. 

Les Palestiniens sont atteints a la suite de leurs 
propres actes de violence provocateurs. Les 
Palestiniens sont atteints lorsqu’ils affrontent des 
soldats et des civils israeliens avec des mitraillettes, 
des bombes incendiaires et d’autres engins explosifs. 
Les Palestiniens sont atteints lorsque, pousses par leurs 
chefs, ils attaquent brutalement et terrorisent des civils 
innocents. 

On ne saurait dire la meme chose des pertes 
subies du cote israelien. Des civils israeliens ont ete 
attaques quand ils se deplacent sur des routes, vont 
faire des courses au marche ou sont assis 
tranquillement chez eux. Gilo, quartier de Jerusalem, 
est constamment attaque a partir de villages 
palestiniens avoisinants par des francs-tireurs qui font 
de nombreux blesses. Une voiture piegee a explose la 
semaine derniere pres du marche de Mahani Yehuda, a 
Jerusalem, tuant deux civils israeliens. Lundi, des 
ecoliers ont ete deliberement cibles par les Tanzim, 
groupe paramilitaire qui fait partie de la propre faction 
El-Latah du President Arafat, tuant deux civils et 
blessant grievement d’autres personnes. Un jour plus 
tard, Itamar Yefet, un Israelien de 18 ans, a ete 
assassine par un franc-tireur palestinien. Aucune de ces 


victimes, et encore moins les enfants, n’avait cherche a 
intervenir dans la crise actuelle. Cependant, les 
Palestiniens voient en eux des cibles legitimes, du 
simple fait de leur nationality. 

La dichotomie s’applique au niveau politique 
egalement. Tout au long de ces recents actes de 
violence, Israel a essaye d’exercer la plus grande 
retenue et de limiter le nombre de victimes dans toute 
la mesure possible. Nous avons exprime nos plus vifs 
regrets face aux pertes subies des deux cotes. Le 
Premier Ministre et le Ministre des affaires etrangeres 
d’Israel et leurs porte-parole ont regulierement lance 
un appel au President Arafat pour qu’il impose plus de 
retenue a son peuple et reprenne la voie des 
negociations de paix. 

A l’oppose, les autorites palestiniennes 
continuent de lancer des appels a une escalade du 
conflit. La tentative d’etablir une equivalence morale 
entre des soldats qui se defendent contre des foules 
dechainees de Palestiniens assoiffes de leur sang, et des 
Palestiniens qui lancent des attaques contre des civils 
au coeur des villes israeliennes, n’est rien moins 
qu’une perversion. Pourtant, il n’y aucune protestation 
internationale. On ne demande pas qu’il y ait une 
commission d’enquete pour faire la lumiere sur les 
agissements palestiniens. II n’y a pas de resolutions 
adoptees qui condamnent les violations commises par 
les Palestiniens. II n’y a meme pas un appel ferme aux 
Palestiniens pour qu’ils cessent de suivre la voie de la 
violence et reviennent au seul mecanisme legitime 
- des negociations pacifiques et bilaterales - pour 
donner cours a leurs doleances. Les seules paroles 
d’indignation et de condamnation que la communaute 
internationale parvient a proferer sont dirigees 
exclusivement contre Israel. 

Je voudrais rappeler aux membres du Conseil de 
securite la declaration du Secretaire general, qui, apres 
avoir visite la region et conduit des rencontres 
extensives avec les deux camps, a averti les membres 
de la communaute internationale qu’ils devaient peser 
attentivement leurs propos. Je vous affirme. Monsieur 
le President, que jusqu’a present l’ONU n’a pas tenu 
compte de cet avertissement dans ses textes officiels. 
J’espere sincerement qu’il n’en sera pas de meme 
aujourd’hui. 

La tentative palestinienne de donner a cette 
Intifada armee le vernis d’un combat legitime, comme 
si c’etait la leur seul moyen de parvenir a leurs 
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objectifs, est grossiere deformation de la realite. Le 
processus de paix d’Oslo a fourni aux Palestiniens un 
mecanisme viable pour atteindre leur objectif 
d’autodetermination. Les negociations face a face qui 
se sont deroulees dans ce cadre ont debouche sur 
plusieurs accords de paix clefs et ont cree une situation 
ou 98 % des Palestiniens en Cisjordanie et dans la 
bande de Gaza vivent sous administration 
palestinienne. De plus, le processus d’Oslo a le 
potentiel de mettre un terme au conflit une fois pour 
toutes, de satisfaire aux besoins des deux camps et de 
prevenir des nouveaux bains de sang. 

Toutefois, le President Arafat n’a pas souhaite 
embrasser les realites de la paix et reconnaitre que le 
conflit est termine, que la seule voie vers la paix et la 
securite passe par la negociation et le compromis. II 
sait parfaitement bien qu’une paix juste et honorable 
etait a sa portee a Camp David; pourtant, au lieu de 
saisir l’occasion, il a choisi de lui tourner le dos. 

En appelant au deployment d’une force de 
protection des Nations Unies, les Palestiniens essayent 
de quitter la voie bilaterale decoulant de P accord 
d’Oslo et de poursuivre unilateralement leurs objectifs. 
En fait, le President Arafat doit d’abord et avant tout se 
proteger de sa propre initiative destructrice, l’lntifada 
pour l’independance, qui est la source de toutes les 
souffrances des semaines recentes. Comme je l’ai dit 
auparavant, il n’y a pas besoin d’une force 
internationale, que ce soit de soldats de la paix ou 
d’observateurs, pour arreter la violence. Et il n’est pas 
non plus evident qu’une telle force connaitrait le 
succes. 

Il y a, cependant, un moyen clair et direct 
d’arreter le bain de sang. La communaute 
internationale doit appeler les dirigeants palestiniens a 
deployer tous leurs efforts pour stopper la violence, les 
emeutes, l’utilisation de munitions reelles, l’usage 
d’armes automatiques, l’envoi des enfants parmi la 
foule d’emeutiers en premiere ligne et 1’emploi de la 
terreur contre les civils. Ils en ont parfaitement les 
moyens, et je voudrais presser les membres du Conseil 
de securite de lancer un appel au President Arafat pour 
qu’il fasse en sorte qu’il en soit ainsi. 

Nous attendons toujours des dirigeants 
palestiniens qu’ils remplissent leur engagement 
fondamental, tel qu’ exprime dans une lettre du 
President Arafat au Premier Ministre Rabin et dans les 
accords ulterieurs. Je dois souligner que le President 


Arafat a parle au nom de tous les Palestiniens, et il ne 
peut pas eluder cette responsabilite. Nous ne pouvons 
pas accepter plus longtemps la division du travail 
condamnable entre Autorite palestinienne d’un cote, 
Hamas et Jihad islamique de 1’autre. 

En tant que dirigeant inconteste du peuple 
palestinien, le President Arafat doit assumer non 
seulement la gloire de cette fonction, mais aussi, 
parfois, la pesanteur de la tache. Independamment de la 
situation actuelle, l’objectif ultime d’Israel sera 
toujours de parvenir a une paix complete et durable 
avec les Palestiniens et avec tous nos voisins. Nous 
continuerons de tendre vers ce but, nonobstant les 
nombreux obstacles qui mettent en danger la realisation 
de ce noble objectif. 

Nous croyons que le Conseil de securite, en tant 
qu’organe responsable en premier lieu du maintien de 
la paix et de la securite internationales, a le devoir 
d’encourager les parties a retourner sur la voie de la 
negociation bilaterale et du compromis. Le Conseil doit 
appeler les Palestiniens a honorer les engagements 
qu’ils ont pris pour renouer la cooperation avec Israel 
en matiere de securite, et a appeler sans equivoque a la 
fin de la violence et au retour a la table des 
negociations. 

Au cas ou les Palestiniens prendraient ces 
mesures, je peux assurer le Conseil que le bain de sang 
s’arreterait immediatement. D’ailleurs, ceci est ma 
reponse a la question posee par 1’Observateur 
permanent de la Palestine, M. Nasser Al-Kidwa, qui a 
demande « Comment pouvons-nous mettre un terme a 
cette situation? » Cela peut sembler irrealiste, mais 
c’est aussi simple que cela. Si le President Arafat le 
veut, ce n’est pas une chimere. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant d’Israel et je donne la parole au 
representant des Etats-Unis. 

M. Holbrooke (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie l’Ambassadeur Lancry et 
l’Ambassadeur Al-Kidwa pour leurs declarations 
d’aujourd’hui. 

Pendant plus de 50 ans, cette grande institution 
historique, le Conseil de securite, a ete le lieu de 
beaucoup d’importants debats sur le Moyen-Orient. 
L’histoire du Moyen-Orient s’est ecrite non seulement 
dans la region, mais aussi dans cette instance, d’une 
fagon parfois productive, parfois moins. Je n’ai pas le 
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sentiment que nous apportions une contribution a la 
paix avec le genre de debat que nous avons ici 
aujourd’hui, et je dois le dire assez franchement. Je ne 
considere pas que ce genre de reunion reponde au 
mandat du Conseil de securite, qui est de servir de 
forum a la resolution des conflits. Je crois que cette 
reunion est bien plus proche de joutes verbales qui 
conviennent mieux a d’autres forums, et je suis attriste 
de voir le Conseil de securite, organisme historique 
dote d’un role historique, diminue de telle fagon. 
Neanmoins, nous participons a cette reunion, comme 
nous le faisons toujours, car l’ONU constitue 
1’ Organisation centrale du monde, et le Conseil de 
securite est son organe le plus important. 

Une fois de plus aujourd’hui, le cycle de la 
violence au Moyen-Orient a connu une escalade 
tragique avec 1’attentat par explosif contre un autre 
autobus charge de citoyens israeliens, en Israel cette 
fois, entre Tel-Aviv et Haifa. Ce matin, a Gaza, un 
certain nombre de Palestiniens ont ete tues par la Force 
de defense israelienne (FDI) dans des circonstances 
qui, pour reprendre les mots du Secretaire Albright, ce 
matin a Washington, ne sont toujours pas claires. 

Nous continuous de croire que les parties doivent 
agir pour mettre fin a la violence, pour maintenir le 
calme et retourner aux negociations. C’est le seul 
chemin viable vers la paix, comme le President Arafat 
et le Premier Ministre Barak Font repete maintes et 
maintes fois. 

Au debut de cette crise, le Conseil de securite a 
tenu de longues seances et a appele a la fin immediate 
de la violence et au retour aux negociations. Notre 
gouvernement etait en disaccord avec la teneur partiale 
de cette resolution et il a fait connaitre sa 
disapprobation en s’abstenant de voter la resolution 
1322 (2000). Cependant, nous etions assurement en 
accord avec les parties de la resolution qui appelaient a 
la fin de la violence et declaraient qu’il etait d’une 
importance primordiale de maintenir le processus de 
paix. 

A cette fin, notre courageux Secretaire general, 
M. Kofi Annan, le President Clinton et d’autres 
dirigeants dans le monde se sont donne beaucoup de 
mal pour amener les parties, a Charm el-Cheikh, a 
atteindre un accord sur 1’arret des violences. A cet 
egard, le President egyptien Moubarak a joue un role 
particulierement important. 


Des membres du Conseil de securite ont appele 
les parties a assumer sans delai les obligations qu’elles 
avaient acceptees au sommet de Charm el-Cheikh pour 
mettre fin a la violence, creer une commission 
d’enquete et discuter de la meilleure fagon de reprendre 
les negociations. II y a eu quelques progres dans 
F application de Charm el-Cheikh, et nous devons 
continuer a presser les deux parties de poursuivre la 
mise en oeuvre de leurs engagements. 

Nous avons fait rapport au Conseil sur nos 
efforts, entrepris en consultation avec le Secretaire 
general, pour etablir une commission d’enquete, et 
nous notons avec approbation que le Secretaire general 
Kofi Annan a deja rencontre le senateur Mitchell et 
prevoit de rencontrer l’ensemble de la commission 
dans un avenir tres proche. 

Au cours de cette reunion, le senateur Mitchell a 
presente le plan d’action envisage par le comite qui 
doit se reunir ici a New York ce week-end pour 
entamer ses travaux. Le comite a pour mandat 
d’enqueter sur la recente vague de violence afin 
d’empecher qu’elle ne reprenne. Je prie instamment le 
Conseil et tous les Membres de l’ONU d’appuyer sans 
reserve ce comite. 

Aujourd’hui est une journee bien triste pour 
l’ONU. Plutot que d’accorder un appui aux efforts 
entrepris a Charm el-Cheikh par les deux parties, 
l’ONU a agi d’une maniere qui compromet les efforts 
bilateraux deployes pour parvenir a la paix. Ce matin, 
le Conseil economique et social a adopte a une tres 
faible majorite une resolution qui condamne Israel et 
qui demande la creation d’une commission d’enquete 
superflue et l’envoi de rapporteurs qui ne contribueront 
guere a mettre fin a la flambee de violence qui s’est 
dechainee dans la region au cours de ces deux derniers 
mois. Cette resolution n’etait pas necessaire et elle a 
beneficie de l’appui de moins de la moitie des membres 
de l’ECOSOC. En fait, 21 membres seulement sur un 
total de 53 membres a l’ECOSOC ont vote pour cette 
resolution, si je ne me trompe. 

Nous avons clairement exprime notre point de 
vue a Geneve dans le cadre de l’Assemblee generale et 
dans cette salle en indiquant que les belles paroles et 
les critiques partiales ne faisaient qu’entamer le role de 
l’ONU et l’empechaient de jouer un role constructif 
dans le reglement de ce conflit. Le Conseil de securite 
continuera de suivre de tres pres 1’evolution de la 
situation dans la region et il a deja demande au 
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Secretaire general de trouver les moyens qui 
permettront a 1’ONU de venir en aide aux parties. 

En ce qui concerne la proposition d’envoyer des 
observateurs ou des militaires de l’ONU, je repete la 
position de mon pays - et je ne saurais etre trop clair - 
selon laquelle toute proposition visant a introduire des 
observateurs de 1’exterieur, des soldats de la paix ou 
toute autre forme de presence parrainee par l’ONU 
dans la region necessite 1’accord des parties au conflit. 
Les parties sont ici dans cette salle aujourd’hui, elles se 
sont rencontrees, elles se connaissent bien et je pense 
qu’elles se respectent en tant que diplomates. Je 
souhaite qu’elles oeuvrent de concert et que le Conseil 
de securite les aide a cette fin pour ensuite enteriner 
leur plan, plutot que de participer a des tentatives qui 
visent a imposer une chose a laquelle s’oppose l’une ou 
l’autre partie. 

J’ajouterai egalement et je tiens a etre clair car 
plusieurs personnes ont compare cette situation avec 
celle du Timor oriental il y a un an, que lorsque nous 
sommes intervenus au Timor oriental il y a 14 mois, 
nous n’avons pas impose de solution a l’lndonesie. 
Cela a ete negocie par le Conseil de securite au nom de 
la communaute internationale et accepte par les 
Indonesiens. C’est ainsi que nous avons agi et 
TAmbassadeur Andjaba merite d’etre felicite pour le 
role qu’il a joue a cet egard, ainsi que ses collegues 
dont un grand nombre se trouvent aujourd’hui dans 
cette salle. L’analogie faite avec le Timor oriental est 
correcte et nous devrions suivre cet exemple, mais 
n’agissons pas a mauvais escient et evitons de faire des 
declarations inexactes. 

Nous devons etre prets a aider les parties au 
Moyen-Orient a mettre en oeuvre les decisions qu’elles 
ont prises pour retablir le calme et revenir a la table des 
negociations. Il ne sert a rien de s’engager dans des 
discussions partiales car cela ne fera qu’aggraver plutot 
que reduire les tensions au Moyen-Orient. 

Enfin, permettez-moi, sur les instructions que j’ai 
regues, de citer brievement la declaration de presse 
qu’a fait la Secretaire d’Etat, Mme Albright, ce matin, 
a Washington : 

«Tant les Israeliens que les Palestiniens 
doivent accepter la realite et admettre qu’il n’y a 
pas de place pour la violence, les incitations a la 
violence et les pressions economiques dans une 
veritable recherche de la paix pour Israel et la 
Palestine. Quelles que soient leurs divergences 


sur le statut permanent, le seul endroit ou les 
parties pourront resoudre leurs divergences sera 
autour d’une table de negociation, et non pas par 
le biais d’actions unilaterales visant a exercer des 
pressions pour intimider et pour creer une 
situation de fait sur le terrain. Il n’y a pas de 
reponse unilateral a ce conflit et il est impossible 
de concilier la violence et les negociations. 

Il est clair que les Israeliens comme les 
Palestiniens pensent qu’ils sont les victimes et 
que chacune des parties estime que l’autre a 
manque a ses engagements, mais ce n’est pas le 
moment de s’accuser mutuellement. Le moment 
est venu pour les deux parties de respecter les 
engagements qu’elles ont pris en vue de prendre 
les mesures concretes convenues et de s’employer 
a reparer les dommages causes pour engager un 
processus de negociation et forger un partenariat 
qui a encore un grand potentiel et qui est riche de 
promesses. 

Le respect des engagements pris et la 
creation d’une structure de responsabilite sont des 
facteurs essentiels. A cet egard, nous - c’est-a- 
dire les Etats-Unis - parlerons au Premier 
Ministre Barak et au President Arafat de la 
creation d’un mecanisme permettant aux 
Israeliens et aux Palestiniens de respecter ces 
engagements. Les Etats-Unis, quant a eux, 
continueront d’aider Israel et la Palestine a 
renverser le cours actuel des evenements et a 
s’acheminer vers un accord israelo-palestinien. » 

Voila ce qu’a conclu la Secretaire d’Etat, 
Mme Albright. Une fois de plus, je demande a ceux qui 
aspirent a la paix de ne pas s’engager dans cette 
question en demandant des seances publiques du 
Conseil de securite mais plutot de la conclure par des 
seances publiques du Conseil et d’aborder ces 
questions dans un esprit de diplomatie tranquille qui 
est necessaire pour reduire les tensions croissantes dans 
la region. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : La delegation russe est vivement preoccupee 
par la nouvelle escalade des affrontements entre 
Palestiniens et Israeliens. La nouvelle vague d’actes 
terroristes et les mesures de represailles ne font que 
destabiliser encore davantage la situation au Moyen- 
Orient. 
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Les dirigeants d’Israel et de 1’Autorite 
palestinienne doivent faire tout leur possible pour 
mettre fin des que possible a cette escalade des 
tensions et pour empecher que la situation ne devienne 
tout a fait incontrolable. Rien ne peut justifier le 
recours accru a la force qui a fait de nouvelles victimes 
parmi la population civile palestinienne. D’autre part, il 
est necessaire d’adopter des mesures fermes pour 
empecher les actions criminelles des extremistes qui 
visent a tuer des citoyens israeliens. 

Nous soulignons que les travaux de la 
commission d’enquete chargee d’etablir les faits ayant 
mene a cette tragedie doivent reprendre sans tarder et 
qu’il importe d’appuyer les efforts deployes par le 
Secretaire general a cette fin. Compte tenu de la 
deterioration persistante de la situation, il est 
egalement essentiel d’accroitre l’aide internationale 
pour faciliter la mise en application des accords 
conclus precedemment pour mettre un terme a cette 
reaction en chaine de la violence. Cela exigera des 
mesures coordonnees de la part des parrains du 
processus de paix et des autres parties concernees. 

Reconnaissant sa responsabilite a 1’egard du 
reglement au Moyen-Orient, la Russie continue de 
deployer des efforts energiques pour parvenir 
rapidement a un reglement de ce conflit qui cause de 
terribles dommages tant aux Palestiniens qu’aux 
Israeliens. C’est ce a quoi se sont employes le 
President de la Russie, M. Vladimir Poutine, et son 
Ministre des affaires etrangeres, M. Ivanov, qui restent 
en contact etroit avec le Secretaire general de l’ONU et 
leurs collegues aux Etats-Unis, au Royaume-Uni, en 
France, en Israel, ainsi qu’avec la direction 
palestinienne. 

Le Conseil de securite et le Secretaire general 
doivent continuer de suivre la situation en Cisjordanie 
et a Gaza, notamment pour assurer la protection de la 
population civile. Le Conseil et le Secretaire general 
doivent reellement s’efforcer d’aider a mettre un terme 
a la violence et a faire revenir les parties a la table des 
negociations. D’autre part, dans la recherche d’une 
normalisation rapide de la situation, nous ne devons 
pas perdre de vue le fait qu’il est necessaire de 
reprendre le processus de negociation au niveau 
regional. Il faut absolument tirer les legons des 
evenements actuels et adopter des mesures efficaces 
pour consolider Parchitecture meme du processus de 
paix afin de lui donner un caractere plus durable et 


irreversible, compte tenu de l’interdependance etroite 
de tous les aspects de la crise du Moyen-Orient. 

La voie vers un reglement global passe par 
Papplication des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) 
du Conseil de securite, ainsi que par les principes de 
Madrid, qui constituent les fondements de la paix dans 
la region. 

M. Levitte (France) : Le Conseil de securite s’est 
a nouveau reuni ce soir pour marquer l’extreme 
inquietude de toute la communaute internationale 
devant le deferlement de la violence de plus en plus 
incontrolable qui entraine inexorablement les peuples 
palestinien et israelien dans un engrenage sans fin de 
haine, de repression, de vengeance, de mort. 

Des attentats inexcusables, une repression 
demesuree, des victimes sans cesse plus nombreuses, 
essentiellement du cote palestinien. Chaque jour, c’est 
un degre supplementaire qui est franchi dans 
l’escalade. Je voudrais ici presenter au nom de la 
France et de toute l’Union europeenne mes 
condoleances aux families de toutes les victimes. Je 
voudrais aussi dire avec force qu’il n’y a pas de fatalite 
a la poursuite de cette tragedie. Il est possible d’y 
mettre un terme. Il faut y mettre un terme. 

Reunis le 20 novembre, les 15 ministres des 
affaires etrangeres de 1’Union europeenne ont adopte 
une declaration dont je souhaite rappeler les termes 
devant notre Conseil : 

« Depuis des semaines tombent chaque jour 
des morts palestiniens ou israeliens. Cela n’est 
pas tolerable. L’Union europeenne fait appel au 
sens des responsabilites de part et d’autre pour ne 
pas repondre aux provocations. 

Le manque de progres accomplis au cours 
du processus de paix, y compris sur le probleme 
des colonies, est au coeur de la frustration de la 
population palestinienne et de la violence. 

L’Union europeenne exhorte les dirigeants 
israeliens et palestiniens a respecter integralement 
sans delai les engagements qu’ils ont pris a 
Charm el-Cheikh, il y a deja cinq semaines, et a 
Gaza, le 2 novembre. 

L’Union demande aux autorites 
israeliennes : 

Premierement, de proceder au retrait de 
leurs forces armees, sur les positions qu’elles 
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occupaient avant le 28 septembre et de mettre un 
terme aux restrictions imposees a la circulation 
des personnes et des biens dans les territoires 
palestiniens; 

Deuxiemement, de lever les sanctions 
financieres prises a 1’encontre des autorites 
palestiniennes; 

Troisiemement, de n’utiliser, dans le cas ou 
l’intervention des forces de securite apparait 
strictement indispensable, que des moyens non 
mortels conformement a l’appel lance par le 
Secretaire general de l’ONU. 

L’Union demande a 1’ Autorite 

palestinienne : 

Premierement, de tout faire pour que les 
violences cessent; 

Deuxiemement, de donner des instructions 
strictes aux forces de securite pour faire cesser les 
tirs contre les Israeliens conformement a 
l’annonce faite par le President Arafat. 

L’Union europeenne demande que la 
Commission d’etablissement des faits creee a la 
suite du Sommet de Charm el-Cheikh, et ou 
l’Union europeenne etait representee par M. 
Javier Solana, engage ses travaux sur le terrain 
sans delai. 

L’Union soutient Paction du Secretaire 
general de PONU pour examiner, avec les parties, 
les modalites de deployment d’une mission 
d’observateurs conformement au mandat donne 
par le Conseil de securite. 

Elle continue d’appuyer les efforts et 
Pengagement personnel du President Clinton 
dans la recherche de la paix. 

L’objectif reste naturellement la reprise du 
dialogue et des negociations de paix, seule issue a 
la crise actuelle. Les protagonistes le savent : 
Purgence, c’est l’arret de la violence. 

L’Union europeenne est disponible pour y 
contribuer, elle est prete a assumer ses 
responsabilites. » 

Je voudrais, apres cette citation de la declaration 
de l’Union europeenne, souligner encore une fois une 
evidence. II n’y a pas d’alternative a la recherche de la 
paix. La violence doit cesser et les negociations de paix 


reprendre sur la base des resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) ainsi que des Accords d’Oslo. 

Le Conseil de securite peut jouer un role utile 
avec l’accord des parties pour contribuer a la recherche 
de l’apaisement. Le Secretaire general a regu, vendredi 
dernier, du Conseil, un mandat pour consulter les 
parties sur la possibility et les modalites acceptables 
d’une mission d’observateurs de PONU. Nous esperons 
vivement qu’un accord pourra etre obtenu rapidement. 

Les evenements de ces derniers jours en 
demontrent la necessite et Purgence. 

M. Ouane (Mali) : Le Mali s’associe pleinement 
a la declaration qui sera faite tout a Pheure par 
l’Afrique du Sud au nom du Mouvement des pays non 
alignes. Je voudrais aussi, en ma qualite de 
coordinateur du caucus des non-alignes, des membres 
du Conseil de securite pour le mois de novembre, y 
associer les autres membres de ce caucus. 

Je voudrais neanmoins faire ici, a titre national, 
quelques breves remarques. La premiere sera pour 
rappeler la position constante du Mali, en faveur d’un 
reglement juste et durable de la crise israelo- 
palestinienne. A cet egard, nous condamnons 
fermement les violences de ces dernieres semaines qui 
ont fait de nombreuses victimes parmi la population 
civile, notamment palestinienne. Nous sommes inquiets 
devant Pescalade de cette violence et ses repercussions 
economiques et sociales de plus en plus fortes. Nous 
exhortons done les parties a plus de retenue afin de 
ramener le calme et de favoriser la reprise du dialogue. 

Dans cette perspective, et c’est ma deuxieme 
remarque, le Mali appuie pleinement les efforts du 
Secretaire general, notamment les quatre objectifs 
prioritaires qu’il a definis a la reunion du Conseil de 
securite du 17 novembre dernier. 

De meme, les accords de Charm el-Cheikh ont 
ouvert des perspectives encourageantes face a la crise 
actuelle et c’est pourquoi nous invitons les parties a 
leur stricte application. 

Naturellement, le Mali salue la tenue des 
pourparlers indirects a Washington ainsi que tous les 
efforts en vue de parvenir a un apaisement. 

Ma troisieme et derniere remarque concerne 
l’envoi d’observateurs sur le terrain. C’est une mesure 
positive qui pourra utilement contribuer a la cessation 
de la violence. Le Conseil doit y accorder la plus haute 
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des priorites. C’est une exigence de la communaute 
internationale et il y va de la credibilite de notre 
organisation. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
La violence, la violence et toujours plus de violence. 
Ce sont la les seules nouvelles qui nous parviennent du 
Moyen-Orient, et ce, depuis pratiquement deux mois. 
Etant donne la deterioration alarmante de la situation 
dans la region, cette seance arrive a point nomme. 

Permettez-moi, Monsieur le President, de vous 
remercier ce soir tres sincerement, au nom de ma 
delegation, d’avoir convoque cette seance publique du 
Conseil sur la situation au Moyen-Orient, y compris sur 
la question de la Palestine. Nous presentons nos plus 
sinceres condoleances aux families de toutes les 
victimes des incidents violents qui ont eu lieu 
recemment dans la region. 

D’emblee, je voudrais reaffirmer 1’appui 
indefectible et total du Bangladesh au droit legitime et 
inalienable du peuple palestinien a une patrie 
souveraine et independante qui lui appartienne. Nous 
pensons qu’une solution juste, durable et honorable de 
l’ensemble du conflit arabo-israelien peut etre atteinte 
par la mise en oeuvre des resolutions 242 (1967), 338 
(1973) et 425 (1978) du Conseil de securite. 

Je voudrais exprimer la preoccupation et 
l’inquietude profondes de ma delegation devant la 
situation explosive au Moyen-Orient qui resulte des 
violences continues, des lourdes pertes en vies 
humaines parmi les civils innocents, de l’usage continu 
et excessif de la force par Israel et de ses actes de 
provocation contre le peuple palestinien dans les 
territoires occupes. Nous condamnons dans les termes 
les plus vigoureux cette provocation. 

La derniere attaque de missiles israelienne defie 
toute logique. L’attaque par explosifs contre cet autocar 
transportant des ecoliers, qui a coute la vie a deux 
personnes et fait de nombreux blesses, etait un lache 
acte de terrorisme que nous condamnons. La nouvelle 
des violences de cet apres-midi est, une fois encore, 
tres preoccupante. Le recours a la force et a la violence 
n’a servi qu’a porter un coup mortel au processus de 
paix. 

II est triste de constater que la situation au 
Moyen-Orient se soit deterioree aussi vite, notamment 
alors que le processus de paix semblait sur le point de 
franchir une etape decisive. Nous aimerions rendre 


hommage aux dirigeants palestiniens pour leur 
determination de trouver une solution pacifique a la 
question du Moyen-Orient. Parvenir a un accord a 
Charm el-Cheikh, envers et contre tout, fut un 
temoignage eloquent de Lattachement des dirigeants 
palestiniens a la paix. 

Ici, ma delegation aimerait egalement exprimer 
toute sa gratitude au Secretaire general pour ses efforts 
constants visant a contribuer a une solution durable de 
la question palestinienne, y compris sa participation 
actuelle a l’envoi d’une mission d’etablissement des 
faits dans la region. Nous pensons que le deployment 
ulterieur d’observateurs internationaux aiderait a 
detendre sensiblement la situation. 

Le Bangladesh a accorde des le debut son appui 
au processus de paix au Moyen-Orient. Nous n’avons 
pas perdu confiance dans son succes final. Nous prions 
les Palestiniens et les Israeliens de faire tout leur 
possible pour mettre fin a la violence qui a vicie 
l’atmosphere dans la region. Le Bangladesh est 
fermement convaincu que, lorsque la violence sera 
abandonnee et que le dialogue commencera, le 
processus de paix pourra en fait etre relance. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois ) : 
Ces derniers jours ont vu une escalade radicale et une 
extension du conflit palestino-israelien. II y a eu une 
augmentation considerable du nombre de victimes des 
deux cotes, y compris de nombreux enfants innocents. 
Les victimes du cote palestinien sont plus nombreuses 
et l’economie de la Palestine a ete serieusement 
affectee. Les souffrances de la population civile se sont 
aggravees. 

La Chine s’oppose a la violence sous quelque 
forme que ce soit. Nous n’avons jamais cesse de lancer 
des appels aux deux parties pour qu’elles fassent 
preuve de retenue et qu’elles prennent toutes les 
mesures necessaires pour empecher que la situation ne 
se deteriore davantage. Dans les circonstances 
actuelles, nous exhortons la partie israelienne, en 
particulier, a faire preuve de retenue. Le recours 
excessif a la force ne peut qu’alimenter l’engrenage de 
la violence, rendant la perspective de relancer le 
processus de paix au Moyen-Orient encore plus 
improbable. L’ensemble de la situation au Proche- 
Orient entre dans une phase extremement dangereuse. 
Nous sommes convaincus que la paix demeure la seule 
option ouverte aux parties. 
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En vertu du mandat que lui a confere le Conseil 
de securite, M. Kofi Annan, Secretaire general de 
l’ONU, joue le role de mediateur dans les consultations 
qu’il mene entre les parties. La Chine appuie les efforts 
deployes par le Secretaire general. Nous demandons a 
toutes les parties concernees, notamment a la partie 
israelienne, de cooperer activement avec le Secretaire 
general, et nous sommes favorables a une mise en route 
rapide des travaux de la commission d’etablissement 
des faits. Nous devrions accorder une attention 
soutenue a la proposition de deployer une mission 
d’observateurs internationaux dans la zone de conflit, 
de fagon a creer des conditions favorables a une reprise 
du processus de paix. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en cmglais ) : Le Royaume-Uni se felicite de l’occasion 
qui lui est donnee de discuter de la situation de plus en 
plus grave en Cisjordanie et dans la bande de Gaza. 
Nous nous associons pleinement a la declaration de 
l’Union europeenne que vient de faire l’Ambassadeur 
Levitte et qui a fait l’objet, le 20 novembre, d’un 
accord des Ministres des affaires etrangeres de 1’Union 
europeenne. 

Nous prions instamment aussi bien le 
Gouvernement israelien que 1’Autorite palestinienne de 
mettre en oeuvre les accords conclus a Charm el- 
Cheikh et ceux qui ont fait suite, et d’adopter des 
mesures immediates pour mettre fin a la violence. Nous 
condamnons la violence sous toutes ses formes. C’etait 
un acte lache d’attaquer a la bombe, a Gaza le 
20 novembre, un autocar transportant des ecoliers. 
Mais le genre de represailles excessives auxquelles 
nous avons assiste ces derniers jours ne peut etre 
justifie et ne peut etre dans l’interet de la paix et de la 
reprise des negociations. La violence suivie par des 
represailles, elles-memes suivies par de nouvelles 
violences, comme nous l’avons vu dans l’attaque 
honteuse a la bombe d’aujourd’hui, constitue une 
impasse. Elle ne mene nulle part. 

Nous devons revenir rapidement a la diplomatic. 
Nous nous felicitons done de la premiere reunion de la 
commission d’etablissement des faits, qui aura lieu en 
fin de semaine et nous esperons qu’elle accomplira 
rapidement son travail. Nous accueillons 
chaleureusement et nous appuyons aussi les efforts du 
Secretaire general et d’autres personnalites en vue de 
trouver une base mutuellement acceptable permettant 
l’envoi d’observateurs internationaux en Cisjordanie et 
dans la bande de Gaza. Nous continuons de penser que 


des observateurs impartiaux, avec l’assentiment et la 
cooperation des deux parties, pourraient jouer un role 
constructif pour mettre fin a la violence. 

Rien dans les declaration faites par la Palestine et 
Israel cet apres-midi n’indique que les parties pourront 
elles-memes mettre fin a la violence sans aide 
exterieure. 

Le Conseil de securite a un role essentiel a jouer 
doit continuer a suivre de pres la situation. 

Mile Durrant (Jamai'que) (parle en anglais ) : Ma 
delegation souhaite vous remercier d’avoir convoque la 
presente seance pour debattre de la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. 

Le 7 octobre, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1322 (2000)qui exigeait que « les violences 
cessent immediatement et que toutes les mesures 
necessaires soient prises pour faire en sorte que cessent 
les violences, que n’ait lieu aucun nouvel acte de 
provocation, et que s’opere un retour a la normale 
d’une maniere qui ameliore les perspectives du 
processus de paix ». Depuis, le Conseil de securite a eu 
la possibilite d’entendre en seance privee le President 
de l’Autorite palestinienne, le representant d’Israel et 
le Secretaire general. 

La situation d’aujourd’hui indique combien tous 
sont preoccupes par la deterioration des evenements, 
qui maintenant represente une menace pour la stabilite 
de la region. Nous sommes preoccupes par les pertes en 
vies humaines presque quotidiennes, dont beaucoup 
resultent d’un recours excessif a la force. Pres de 300 
personnes, dont la plupart sont des Palestiniens, ont 
perdu la vie, et plus de 6 000 civils ont ete blesses. La 
Jamai'que deplore les morts et les blesses parmi les 
civils, y compris des enfants innocents, qu’il s’agisse 
de Palestiniens ou d’Israeliens. Nous exprimons nos 
condoleances aux families endeuillees. 

Les souffrances du peuple ont ete rendues encore 
plus penibles par la grave situation humanitaire et 
economique qui regne dans les territoires palestiniens 
et par la detresse des civils vulnerables, en depit des 
efforts diplomatiques soutenus du Secretaire general et 
des dirigeants de plusieurs pays - notamment les 
Presidents de l’Egypte et des Etats-Unis - pour 
ramener la paix dans la region. Nous exhortons les 
parties a respecter 1’Accord de cessez-le-feu signe a 
Charm el-Cheikh et a s’abstenir d’actes de represailles. 
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La mise en place d’une mission d’etablissement 
des faits chargee d’enqueter sur les evenements 
tragiques est une part importante de ce processus. Nous 
aimerions demander qu’elle commence ses travaux 
dans les plus brefs delais. 

II a ete propose de deployer une mission 
d’observation des Nations Unies. Nous continuous de 
penser que cette proposition, comme toute autre 
proposition propre a dissuader chacun de nouveaux 
actes de violence et susceptible de renforcer la 
confiance et de promouvoir le dialogue entre les 
parties, merite toute la consideration de toutes les 
parties concernees. 

La Jamai'que appelle a mettre fin au conflit 
palestino-israelien par un processus de negociation 
actif prenant en compte le droit de tous les Etats de la 
region, y compris Israel, a vivre en securite, ainsi que 
les droits inalienables du peuple palestinien. 

Compte tenu de la responsabilite qui est celle du 
Conseil de securite dans le maintien de la paix et de la 
securite, il importe que le Conseil reste activement 
saisi de cette question, pour continuer d’appuyer les 
initiatives diplomatiques du Secretaire general et 
d’oeuvrer a l’avenement d’une paix globale et durable 
dans le cadre des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) 
du Conseil de securite. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) (parle en arabe ) : Je 
tiens d’abord a vous remercier vivement. Monsieur le 
President, d’avoir repondu si rapidement a la demande 
de convocation de la presente seance publique, pour 
examiner la situation dangereuse qui se deteriore dans 
les territoires palestiniens occupes. 

C’est la troisieme fois en un mois et demi que le 
Conseil de securite se reunit en seance officielle pour 
examiner la situation dans les territoires palestiniens 
occupes. Le nombre de ces seances officielles en un 
laps de temps si court, en plus des consultations 
nombreuses qui se tiennent sur la question et de la 
reprise de la session extraordinaire d’urgence de 
TAssemblee generate, le 20 octobre dernier, prouve la 
gravite de la situation dans les territoires arabes 
occupes, y compris a Jerusalem, depuis la fin du mois 
de septembre dernier, comme La dit si eloquemment le 
Secretaire general apres s’etre rendu dans la region. 

Pour faire face a cette situation explosive, le 
Conseil de securite a adopte la resolution 1322 (2000) 
dans laquelle il demande a Israel, puissance occupante. 


d’eviter toute action susceptible de conduire a une 
escalade. Malheureusement, la situation continue de se 
degrader, a cause de la decision israelienne de recourir 
a la politique de la force excessive et des represailles, 
sans tenir compte des graves consequences de cette 
politique consistant a imposer sa volonte et le fait 
accompli - a savoir l’occupation. Meme s’il y a des 
signes d’accalmie relative apres les efforts deployes 
par le President Arafat, les forces d’occupation 
israeliennes reviennent a l’utilisation de la force 
excessive contre les civils palestiniens et contre les 
installations et les symboles de T Autorite 

palestinienne. Le dernier acte des forces d’occupation a 
ete le bombardement intensif de Gaza, au cours duquel 
elles ont eu recours a toutes les formes d’armes et 
toutes les forces, terrestres, aeriennes et maritimes. 

Mon pays, qui participe activement et 

sincerement au processus de paix, regrette 

profondement la triste tournure prise par les 

evenements et se declare profondement preoccupe par 
l’escalade de la violence, qui a ete decidee par les 
forces israeliennes et qui est la cause du nombre 
quotidiennement croissant des victimes et de tous les 
degats au sein de la population palestinienne. La 
Tunisie condamne avec force ces actes degression 
repetes, qui portent atteinte aux droits les plus 
elementaires de la personne humaine que sont le droit a 
la vie et a la dignite, et qui menacent en outre le 
processus de paix. 

La Tunisie exhorte les deux parrains du processus 
de paix et l’ensemble de la communaute internationale 
a assumer leurs responsabilites face a cette situation 
dangereuse pour la paix et la securite internationales. 
Israel doit etre mis au plus tot devant ses 
responsabilites au titre des resolutions du Conseil de 
securite, notamment la derniere en date - la resolution 
1322 (2000) - et des autres instruments internationaux 
dont le plus important est la quatrieme Convention de 
Geneve. Nous demandons egalement a Israel de 
renoncer a la politique de la force, qui ne resoudra rien, 
et de se comporter envers les populations d’une 
maniere conforme aux conventions et aux instruments 
internationaux. 

Nous avons entendu TAmbassadeur Holbrooke 
faire 1’historique de ce conflit, et expliquer les 
decisions prises par le Conseil de securite en reponse a 
ce conflit depuis 50 ans. On a dit que nous revenions 
50 ans en arriere, lorsque l’Organisation a pris ses 
responsabilites en creant deux Etats : un Etat israelien 
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et un Etat palestinien. Nous devons aujourd’hui nous 
poser la question de savoir quel est l’avenir, quelle est 
la realite de cet Etat palestinien dont on discute 
aujourd’hui la forme? Peut-on parler d’une autorite 
autonome? La vraie question, c’est plutot : Ou est 
l’Etat que nous avons cree, ou est l’Etat palestinien? 
Notre debat ne doit pas reposer sur des illusions mais 
sur des realites. 

Le representant israelien a dit que les citoyens et 
les soldats israeliens etaient en butte a des attaques et 
qu’ils se trouvaient en situation de legitime defense. II 
est permis de demander ou se trouvent ces personnes et 
ces forces. Est-ce qu’elles se trouvent en Israel, dans 
les villes israeliennes, a Haifa, a Jaffa? Elies se 
trouvent en fait en territoire occupe. Nous savons bien 
ce qu’est l’occupation. Est-ce que la resistance a 
l’occupation constitue une agression? La violence, 
lorsqu’elle provient des autorites officielles, ne peut 
qu’engendrer davantage de violence. Et la paix ne peut 
se faire que dans un climat propice a la paix. Les 
parties n’ont d’autre choix que la paix et le retour a la 
table des negociations. C’est pourquoi nous 
renouvelons aujourd’hui notre appel sincere a Israel 
pour qu’il cesse ses actes de repression. Bien d’autres 
peuples ont subi l’occupation et l’on sait quelles sont 
les consequences d’une politique de cette nature. Nous 
demandons a Israel de prendre des mesures necessaires 
pour que la situation dans la region puisse revenir a la 
normale et pour creer un climat susceptible de retablir 
graduellement la confiance. Ce climat de confiance est 
necessaire a la poursuite du processus de paix. 

Partant du meme principe, nous pensons, comme 
la majorite des membres du Conseil, qu’il est temps, eu 
egard a la gravite et a l’urgence de la situation, que le 
Conseil prenne des dispositions pour creer la force de 
protection des civils palestiniens demandee par la 
partie palestinienne, avec l’appui de bien des voix du 
concert des nations. Nous souhaitons que le Secretaire 
general poursuive sa mission conformement au mandat 
du Conseil afin que le Conseil puisse mener a bien ce 
projet legitime de protection des civils palestiniens 
sous occupation. 

La situation que connait la Palestine est grave, en 
raison des menaces qu’elle fait peser non seulement sur 
les efforts de paix, mais aussi sur la paix et la stabilite 
dans i’ensemble de la region. 

Cette situation ne doit pas se poursuivre. Elle ne 
doit pas etre acceptee comme un fait accompli, comme 


un fait de la vie quotidienne des peuples de la region 
ou on se contenterait de compter le nombre des 
victimes. Le reglement final doit garantir les droits 
legitimes du peuple palestinien, et, au premier chef, 
son droit a creer son propre Etat sur son territoire, avec 
pour capitale A1 Qods A1 Charif. Partant de cela, nous 
pensons qu’il appartient au Conseil de securite et a 
toutes les parties interessees d’agir rapidement pour 
que la Commission d’enquete puisse travailler afin de 
determiner les responsabilites dans les recents actes de 
violence. Plus que jamais, cette situation exige une 
demarche sincere et serieuse de la part de la 
communaute internationale, notamment du Conseil de 
securite, car les dangers pour l’avenir de la region sont 
incommensurables. 

C’est maintenant qu’il faut inverser la situation 
avant qu’il ne soit trop tard. La priorite pour la 
communaute internationale est, comme je l’ai dit, de 
proteger les Palestiniens et de mettre fin aux actes de 
violence et degression ainsi qu’aux violations du droit 
international. La responsabilite d’Israel est claire. Ce 
qu’il doit faire est clair. La communaute internationale 
et le Conseil de securite l’ont rappele a maintes 
reprises. Cela peut commencer en mettant fin a la 
violence et en facilitant le travail de la Commission 
d’enquete. Mon pays fait partie des pays qui ont 
toujours cru au processus de paix et qui y ont participe 
de bonne foi. Mais ce processus ne peut reussir que s’il 
est fonde sur la legitimite internationale et sur les 
resolutions de l’ONU, et non pas sur des bases 
erronees. C’est le seul moyen de faire aboutir le 
processus de paix, qui est dans l’interet de tous et, au 
premier chef, dans celui des deux peuples concernes, 
les Palestiniens et les Israeliens, et dans l’interet de la 
paix et de la stabilite au Moyen-Orient. 

Mine Ashipala-Musavyi (Namibie) (parle en 
anglais ) : Le representant de l’Afrique du Sud fera 
bientot une declaration en sa qualite de President du 
Bureau de coordination du Mouvement des pays non 
alignes, et ma delegation voudrait s’associer a cette 
declaration. Nous appuyons egalement la declaration 
qui a ete faite par le Coordonnateur du Groupe de 
travail du Mouvement des pays non alignes pour le 
mois de novembre, la delegation du Mali. 

Nous vous remercions. Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette seance, qui vient a point 
nomme, pour discuter de la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question de Palestine. Avant de faire mes 
breves observations, je voudrais exprimer les 
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condoleances de ma delegation a toutes les families 
affligees. Je voudrais egalement saisir cette occasion 
pour exprimer nos remerciements et notre 
reconnaissance aux pays arabes et a d’autres en dehors 
de la region qui se sont occupe des Palestiniens 
blesses. 

Recemment, nous avons eu i’honneur et le 
privilege d’entendre un expose du President Arafat, 
expose qui contenait, entre autres, une demande 
adressee aux Nations Unies pour qu’elles deploient une 
force d’observation dans les territoires palestiniens 
occupes. Comme ma delegation l’a dit a plusieurs 
reprises, nous appuyons cette demande et nous 
soulignons egalement que c’est une demande tout a fait 
conforme a la resolution 904 (1994) du Conseil de 
securite en date 18 mars 1984 et qui demandait la 
protection des Palestiniens. Nous pensons done qu’en 
tant que Conseil, nous avons pour devoir de suivre 
1’application de nos resolutions. 

Les faits qui surviennent dans les territoires 
palestiniens occupes et dans la region dans son 
ensemble nous preoccupent vivement et justifient une 
mesure appropriee et urgente de la part du Conseil de 
securite. Le temps presse, et etant donne les efforts 
deployes actuellement par le Secretaire general dans le 
contexte de la resolution 904 (1994) du Conseil de 
securite, nous pensons que le deployment 
d’observateurs des Nations Unies permettra d’epargner 
des vies, aidera a calmer les emotions et ouvrira la voie 
a la reprise du processus de paix. Nous devons remettre 
le processus de paix sur les rails car, en fin de compte, 
nous devons aborder le probleme fondamental qui est a 
la base de tout cela, a savoir l’occupation des territoires 
palestiniens par Israel. 

Ma delegation est d’accord avec LObservateur 
permanent de la Palestine pour dire que les parties ont 
besoin d’etre aidees, et je pense que c’est la raison pour 
laquelle nous sommes ici. Nous sommes ici pour aider 
les parties a faire la paix. Dans ce contexte, nous 
remercions tous ceux qui ont continue de contribuer a 
la recherche de la paix, mais pensons que le moment 
est venu pour les Nations Unies de s’engager 
pleinement dans ce processus. 

Je voudrais reaffirmer qu’un reglement global du 
conflit actuel ne sera possible qu’en permettant au 
peuple palestinien d’exercer ses droits inalienables, y 
compris son droit a 1’autodetermination. L’application 
integrate des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 


Conseil de securite est essentielle a un reglement 
durable de ce conflit. 

M. Listre (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Malheureusement, depuis plusieurs jours, nous 
assistons a une deterioration marquante de la situation 
au Moyen-Orient, avec une intensification des 
affrontements et une augmentation des pertes de vies 
humaines. Je voudrais exprimer le chagrin et la 
preoccupation de 1’Argentine face aux evenements 
tragiques qui continuent de se produire a Gaza, en 
Cisjordanie et en Israel. Je voudrais egalement 
exprimer les condoleances de mon Gouvernement aux 
families des victimes de la recente vague de violence. 

La preoccupation et l’inquietude de l’Argentine 
ont ete accrues par les actes terroristes perpetres hier et 
aujourd’hui, dont les victimes innocentes sont des 
enfants israeliens et la population pacifique qui se 
trouvaient dans un marche avec une attitude que Lon 
ne saurait qualifier de provocatrice. Nous demandons 
aux parties de condamner vivement ces actes. Nous 
demandons aux parties de condamner fermement les 
actes terroristes, avec la meme conviction avec laquelle 
nous condamnons Israel a cause du recours excessif a 
la force, et avec la meme conviction avec laquelle nous 
avons demande l’application de la quatrieme 
Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre, du 12 aout 1949. 

Nous pensons que la situation delicate qui 
prevaut actuellement au Moyen-Orient exige que toutes 
les parties agissent avec le maximum de responsabilite 
et de retenue. La violence ne peut engendrer que 
davantage de violence. Israel et l’Autorite 
palestinienne doivent perseverer dans 1’application des 
accords conclus au sommet de Charm el-Cheikh, et la 
communaute internationale doit mettre tout en oeuvre 
pour aider les parties a mettre fin a la violence. 

Nous appuyons le deployment immediat de la 
commission d’etablissement des faits, presidee par le 
Senateur Mitchell, et nous pensons que le debut de ses 
travaux representera un pas important vers la 
pacification de la region. 

Dans ce contexte, je voudrais aussi exprimer tout 
l’appui de l’Argentine aux demarches entreprises par le 
Secretaire general qui, vendredi dernier, a regu de ce 
Conseil le mandat clair et etendu d’examiner avec les 
parties les mesures concretes permettant de mettre fin a 
la violence. Bien que l’objectif a court terme soit de 
mettre fin a cette violence, nous ne pouvons perdre de 
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vue que l’objectif final est la reprise des negociations 
de paix et une solution definitive a la question de 
Palestine sur la base des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et des accords intervenus entre les 
parties. 

M. Kuchynski (Ukraine) (parle en anglais ) : 
L’Ukraine demeure profondement preoccupee par la 
situation au Moyen-Orient qui ne cesse de se 
deteriorer. Nous sommes atterres par les annonces 
quotidiennes faisant etat de nouvelles victimes parmi la 
population civile innocente. Mon pays a ete choque par 
la derniere attaque a la roquette lancee par Israel, qui a 
utilise des armes lourdes contre des installations de 
l’Autorite palestinienne et autres batiments a Gaza et 
en Cisjordanie. L’Ukraine condamne cet usage aveugle 
et excessif de la force et demande a Israel d’y mettre 
fin immediatement et sans condition. Tout doit etre 
entrepris pour assurer le plein respect par Israel de la 
quatrieme Convention de Geneve. Nous demandons 
egalement aux Palestiniens de faire preuve de retenue 
et de s’abstenir de tout acte violent. Nous condamnons 
tous les actes de violence et de terrorisme. Nous 
sommes convaincus qu’il n’y a pas d’autre choix que 
de revenir a la table de negociations et de mettre en 
oeuvre Taccord du sommet de Charm el-Cheikh. 

Nous sommes convaincus que la solution a la 
question de Palestine devrait se fonder sur la pleine 
application des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite, ainsi que sur la formule adoptee a 
la Conference de paix de Madrid et les accords d’Oslo. 
Mon pays appuie 1’engagement constructif pris par le 
Secretaire general dans la crise actuelle et Tencourage 
fermement a poursuivre ses efforts pour tenter de 
trouver les moyens de mettre fin a la violence et de 
ramener les parties a la table de negociations. Nous 
esperons que les travaux de la commission d’enquete 
commenceront le plus rapidement possible. 

Mon pays se felicite egalement de la declaration 
faite le 20 novembre par les ministres des affaires 
etrangeres de l’Union europeenne. Nous partageons la 
perception de plus en plus repandue que le Conseil de 
securite devrait prendre de nouvelles mesures pour 
ramener la situation a la normale et assurer 
Tapplication par les parties de la resolution 1322 
(2000) du Conseil de securite. 

Ma delegation est d’accord avec 1’evaluation 
selon laquelle, compte tenu de la deterioration 
croissante de la situation, la presence d’une tierce 


partie, representant la communaute internationale, est 
decisive si nous voulons eviter une guerre a grande 
echelle dans Tensemble de la region. Selon nous, dans 
les circonstances actuelles, l’idee du deployment d’une 
mission d’observation des Nations Unies, telle que 
proposee par la France, est de plus en plus d’actualite. 

Enfin, mon pays, qui continue d’etre engage dans 
des consultations bilaterales sur cette question avec les 
parties concernees, est dispose a contribuer davantage 
aux efforts visant a ce que cesse la crise en cours au 
Moyen-Orient. 

M. Misran (Malaisie) (parle en anglais ) : 
Comme les autres orateurs qui m’ont precede, je vous 
remercie tres sincerement, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette reunion et specialement d’avoir 
repondu dans un delai tres court a la demande d’un Etat 
Membre de l’ONU de reunir le Conseil de securite sur 
la situation grave qui regne en Palestine. C’est de bon 
augure pour la credibility du Conseil de securite aux 
yeux de tous les Membres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Nous attendons la declaration que le representant 
de l’Afrique du Sud fera plus tard au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

La situation grave dans Jerusalem-Est occupee et 
dans le reste des Territoires palestiniens occupes doit 
etre immediatement examinee par la communaute 
internationale et en particulier par ce Conseil. 
L’escalade de la violence qui dure depuis quelques 
jours doit cesser une fois pour toutes. La reaction 
disproportionnee des forces israeliennes de securite a 
Gaza a l’encontre du peuple palestinien indique 
clairement l’intention du Gouvernement israelien de 
mener une sorte de guerre contre les civils palestiniens. 

La Malaisie continuera d’oeuvrer avec les autres 
membres de ce Conseil a prendre des mesures 
immediates et concretes, notamment la creation 
immediate d’une force d’observation des Nations Unies 
pour assurer la securite et sauver la vie des civils 
palestiniens innocents. Nous sommes convaincus 
qu’une presence des Nations Unies sur le terrain serait 
le moyen le meilleur, le plus rapide et le plus efficace 
pour enrayer la violence dans les Territoires 
palestiniens occupes. II est clair que les efforts actuels 
visant a faire cesser la violence, y compris ceux 
entrepris par la voie bilaterale, n’ont jusqu’ici pas 
debouche sur des resultats concrets. 
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Ce Conseil doit s’acquitter de son devoir solennel 
et agir pour proteger les civils. Nous avons a plusieurs 
reprises affirme cela dans nos declarations et nos 
resolutions passees sur la question de Palestine et sur la 
protection des civils dans les conflits armes, et nous 
devons pleinement jouer notre role. 

Vendredi dernier, nous avons donne mandat au 
Secretaire general d’examiner la proposition visant a 
deployer une force d’observation des Nations Unies 
dans la region. Mais le Conseil ne peut pas se reposer 
sur ses lauriers; il doit aussi donner son plein appui a la 
mise en place de la force d’observation des Nations 
Unies. Nous devons encourager et convaincre les 
parties concernees - les membres du Conseil qui ont 
une grande influence et des moyens de pression sur les 
parties au conflit pourraient jouer un role particulier a 
cet egard - d’accepter une telle presence des Nations 
Unies sur le terrain. 

Je ne peux que partager l’opinion de l’Ambas- 
sadeur Holbrooke selon laquelle il faut l’assentiment 
du pays hote lorsque nous deployons des operations de 
paix des Nations Unies. Il a cite l’lndonesie dans le cas 
du Timor oriental et de la visite d’une mission au 
Timor occidental. Mais je voudrais dire a 
TAmbassadeur Holbrooke que la difference, c’est que 
dans le cas de la Palestine, Israel est clairement la 
puissance occupante - la seule puissance occupante a 
cette epoque moderne. La Palestine est un territoire 
occupe; c’est un fait. 

Bien entendu, pour des raisons pratiques, nous 
aurons besoin de la cooperation du Gouvernement 
israelien pour nous assurer que cette force des Nations 
Unies fonctionnera efficacement sur le terrain. A cette 
fin, nous langons un appel a Israel pour qu’il apporte sa 
pleine cooperation a la mise en place d’une force 
d’observation des Nations Unies - si toutefois Israel 
est vraiment serieux quant a son intention de mettre fin 
a la violence et de retablir la paix et le calme. Apres 
tout, c’est egalement pour le bien du peuple israelien. 

Une paix juste et durable ne peut etre realisee 
qu’apres le retrait complet des forces armees d’Israel et 
des colons illegaux de tous les Territoires arabes et 
palestiniens occupes depuis 1967, y compris la ville 
d’Al Qods A1 Charif et du Golan syrien occupe. Le 
peuple palestinien a le droit inalienable de creer un Etat 
souverain et independant avec A1 Qods A1 Charif 
comme capitale incontestee. 


A cette fin, la Malaisie demande a Israel de se 
conformer aux resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 
1322 (2000) du Conseil de securite ainsi qu’a toutes les 
autres resolutions pertinentes. 

Depuis plus de 50 ans, la question du sort penible 
du peuple palestinien est inscrite a l’ordre du jour de la 
communaute internationale. Le fait que la communaute 
internationale n’ait toujours pas repare les injustices 
commises a 1’encontre du peuple palestinien ne fait que 
prolonger T instability et la violence dans la region. Le 
Conseil doit agir maintenant pour mettre fin a la 
violence et pour permettre aux peuples de la region de 
vivre dans une atmosphere de paix, d’harmonie et de 
progres. 

N’oublions pas que le Conseil a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous devons honorer nos obligations. 
La credibility du Conseil est en jeu. A ce jour, pres de 
250 personnes ont ete tuees, y compris des femmes et 
des enfants, essentiellement des Palestiniens, a la suite 
du recours excessif et demesure a la force par les forces 
de securite israeliennes. La Malaisie pleure ces morts 
tragiques et offre ses sinceres condoleances aux 
families endeuillees. 

Combien de civils innocents, de femmes et 
d’enfants devront encore mourir ou etre blesses et 
combien de violences faudra-t-il encore avant que le 
Conseil puisse agir? Ne repetons pas les erreurs qui ont 
ete commises dans le passe dans le cas des tragedies du 
Rwanda et de Srebrenica a cause de la paralysie du 
Conseil. 

M. Heinbecker (Canada) (parle en anglais ) : 
Merci, Monsieur le President, d’avoir donne au Conseil 
de securite la possibility de debattre de la situation tres 
dangereuse qui regne au Moyen-Orient. 

Le Gouvernement canadien est profondement 
preoccupe face a l’escalade des combats entre les 
Israeliens et les Palestiniens. Nous demandons aux 
deux parties de faire tout ce qu’elles peuvent pour 
mettre fin a la violence qui a fait tant de blesses et 
cause tant de morts. 

Le cycle d’action et de reaction - qui a ete si 
effroyablement evident aujourd’hui encore et au cours 
des derniers jours en Israel, et en Cisjordanie et a Gaza, 
et qui a fait courir a des civils, y compris des enfants, 
des risques terribles - doit cesser. Nous offrons nos 
condoleances aux families des victimes. 
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Chaque partie a pour obligation de proteger les 
civils. Cet imperatif est a double sens : les civils ne 
doivent pas etre pris pour cible et ne doivent pas non 
plus s’engager dans des hostilites et provoquer une 
reponse energique ou s’y exposer. 

Je voudrais qu’il soit parfaitement clair que nous 
condamnons toutes les violences. Nous considerons 
que les deux parties ont la responsabilite de mettre fin 
a la violence. L’Autorite palestinienne doit faire tout ce 
qui est en son pouvoir pour empecher les attaques 
terroristes. Selon le projet de resolution sur le 
terrorisme qui a ete adopte aujourd’hui par la Sixieme 
Commission de l’Assemblee generale, « tous les actes 
et toutes les methodes et pratiques de terrorisme » sont 
« criminels et injustifiables ou qu’ils soient commis et 
quels qu’en soient les auteurs ». Le Canada condamne 
toutes ces attaques terroristes et nous invitons toutes 
les parties qui desirent la paix a les condamner 
egalement. 

Le Gouvernement israelien, pour sa part, doit 
faire tout ce qu’il peut pour contenir ses forces, pour 
faire un usage modere de la force et pour s’abstenir de 
toute escalade. 

Le Canada pense que c’est en mettant rapidement 
en oeuvre les accords conclus a Charm el-Cheikh que 
Lon aura le plus de chances de desamorcer la violence. 
Dans ce contexte, le Canada espere, comme cela a ete 
convenu a Charm el-Cheikh par le Premier Ministre, 
M. Barak, et le President Arafat, que la commission 
d’enquete sera constitute sans tarder et executera son 
travail crucial en temps opportun. Nous nous felicitons 
des reunions qui ont ete prevues pour les prochains 
jours et nous demandons instamment que le travail de 
la commission soit facilite. 

Le Canada appuie egalement le mandat que le 
Conseil a donne au Secretaire general d’examiner avec 
les parties les differentes options, y compris une 
presence d’observateurs qui pourrait pousser plus loin 
le travail de la commission d’enquete. II est dans 
l’interet de la paix que le Secretaire general ait toute 
les possibilites d’etudier ces options et de poursuivre 
ses contacts avec les parties et avec d’autres. 

Le Canada appuiera tout effort international qui 
aura fait l’objet d’un accord entre les deux parties et 
qui permettrait de reduire les tensions. Le moment est 
maintenant venu pour la communaute internationale de 
faire front commun afin d’appuyer la paix. S’il y eut 


jamais une heure pour la diplomatie et le dialogue, 
c’est maintenant. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant des Pays-Bas. 

Ma delegation s’associe a la declaration de 
l’Union europeenne que le representant permanent de 
la France a citee tout a l’heure. Les Pays-Bas 
expriment leur profonde preoccupation et leur extreme 
chagrin face a la derniere escalade de violence dont il 
est question aujourd’hui. Nous considerons que toute 
vie perdue constitue une tragedie. C’est la raison pour 
laquelle nous souhaitons que la violence cesse 
immediatement des deux cotes. 

II ne saurait y avoir de preuve plus manifeste du 
caractere insense du cycle de violence qui s’est empare 
de la region que 1’horrible attentat a la bombe dirige 
contre des enfants innocents dans un car de ramassage 
scolaire et le chatiment collectif qui a ete inflige a la 
population civile palestinienne en reponse a cet acte. 
Nous demandons aux deux parties de faire montre de 
courage non pas en combattant, mais en osant rompre 
ce cercle vicieux. 

La communaute internationale ne doit pas attiser 
le conflit par des actes ou des declarations 
inflammatoires, mais doit aider les deux parties a 
parvenir a une paix juste qui apporte des avantages 
reels aux deux peuples. 

Je prends note avec gratitude de tous les 
compliments adresses a la presidence des Pays-Bas 
pour avoir convoque cette reunion, mais la delegation 
des Pays-Bas insiste sur le fait que les activites de ce 
Conseil ne doivent pas entraver le travail fait dans le 
contexte de Charm el-Cheikh, tant par le Secretaire 
general que par la commission d’enquete. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

L’orateur suivant est le representant de la 
Jamahiriya arabe libyenne. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Dorda (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe ) : Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier d’avoir repondu a la requete que je vous ai 
adressee au nom du Groupe arabe vous demandant de 
convoquer la presente reunion. Au nom du Groupe 
arabe permettez-moi de parler ici de la question de 
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Palestine -je ne dis pas la question du Moyen-Orient 
parce qu’il n’y a pas de question du Moyen-Orient; il 
n’y a pas de geographie ni d’histoire du Moyen-Orient. 
II y a un Proche-Orient et un Extreme-Orient, mais ou 
se trouve done le Moyen-Orient. Le Moyen-Orient est 
une creation dont le but est de remplacer la Palestine et 
d’integrer la puissance occupante dans la region. C’est 
pourquoi je parle ici de la question de la Palestine et 
non pas de la question du Moyen-Orient. Le Moyen- 
Orient n’existe ni geographiquement ni historiquement. 
La question de la Palestine est une question 
d’occupation. 

Un grand nombre de personnes sont venues de 
regions diverses du monde pour occuper la Palestine. 
La terre de Palestine est la terre de toutes les religions. 
II s’agit d’une question d’occupation et il faut la traiter 
comme telle. 

Nous sommes tous conscients des guerres 
successives qui se sont produites; nous connaissons 
tous les consequences politiques qu’elles ont eues; et 
nous savons tous que les occupants pretendent qu’ils 
veulent la paix et non la guerre. Ils ont dit qu’ils 
allaient faire l’experience de la paix, car ils sont les 
prophetes de la paix. Les Arabes croient en la paix, et 
ils amorcent leurs salutations avec une declaration de 
paix, comme je viens de le faire lorsque j’ai pris la 
parole. 

Quel est la consequence de ce processus, que l’on 
appelle a tort le «processus de paix»? Il y a un 
processus - cela ne fait aucun doute - mais il n’y a pas 
de paix. Pourquoi? Les negociations, qui ont 
commence a Madrid et se sont poursuivies a Oslo, a 
Washington, a Wye Plantation, a Charm el-Cheikh, a 
Camp David et dans bien d’autres lieux, sont 
demeurees lettre morte. D’un instrument a un autre, 
d’un accord a un autre, il n’y a eu aucune mise en 
oeuvre, y compris de la part de l’Autorite palestinienne, 
qui n’a en fait aucune autorite. Les evenements Pont 
prouve au monde entier : T Autorite palestinienne n’a 
aucune autorite veritable sur son territoire et sur son 
aeroport. Les allees et venues a partir de Gaza et de la 
Cisjordanie ont ete bloquees par ceux qui possedent 
veritablement l’autorite, a savoir la puissance 
occupante. 

Qu’ont obtenu les regimes arabes qui ont 
participe au processus de paix? Trois decennies se sont 
ecoulees depuis que ce processus a commence, et il n’a 
donne absolument aucun resultat. Le Territoire 


palestinien est toujours occupe; le peuple palestinien 
est toujours a 1'exterieur de la Palestine; le territoire n’a 
pas ete restitue; les refugies palestiniens ne sont pas 
retournes chez eux et ils continuent de vivre dans des 
camps de refugies et d’etre, partout dans le monde, des 
refugies. Quelle paix peut etre instauree sans la 
restitution du territoire? Quelle paix est possible si Ton 
ne permet pas aux Palestiniens chasses de leurs terres, 
de leurs ecoles, de leurs maisons et de leur travail de 
retourner chez eux? Les evenements recents ont prouve 
la verite sociale suivante ; il y a un peuple palestinien 
qui reside sur son territoire. 

De plus, ce dont nous sommes temoins 
aujourd’hui, ce n’est pas l’expression d’un desir de 
paix mais plutot l’imposition d’une soumission aux 
conditions dictees par la puissance occupante. Meme la 
delegation palestinienne qui se trouvait a Camp David 
- selon une declaration faite par M. Zaanoun, chef du 
Conseil central palestinien, ici a l’Organisation des 
Nations Unies, lors de la reunion de l’Union 
interparlementaire (UIP) qui a eu lieu en septembre 
dernier - a dit que les Americains lui ont demande ; ou 
bien vous acceptez ces conditions ou alors votre 
mouvement ne sera pas reconnu comme un mouvement 
de liberation; vous serez traites comme des terroristes 
et nous allons mettre fin a nos relations avec vous; 
nous allons cesser de vous offrir notre assistance; et 
nous allons rompre notre dialogue avec vous. De quelle 
paix parle-t-on si Ton impose des conditions de cette 
nature aux Palestiniens? Est-ce que ce processus peut 
etre considere comme un processus de negociation ou 
une negociation egalitaire? Est-ce que ce processus 
peut porter fruit? Est-ce que ce genre de processus peut 
reellement permettre d’obtenir un resultat vraiment 
pacifique, qui redonnerait ses droits, son territoire et 
ses proprietes a la partie lesee? 

Des Israeliens et des Arabes, il y a ceux qui sont 
armes, y compris avec des arsenaux nucleaires qui ont 
ete crees et developpes constamment, des missiles sol- 
sol, sol-air, mer-mer et antimissile. Il y a ceux a qui 
Ton accorde la technologie et a qui Ton offre 
l’assistance d’experts et diverses formes de 
financement. Cette partie, c’est Israel. Puis il y a 
l’autre partie, a qui l’on interdit de fabriquer meme le 
pistolet ou le fusil du plus petit calibre. Et si elle regoit 
la cooperation d’autres Etats pour constituer son 
arsenal de defense, des pressions sont exercees sur les 
autres parties pour qu’elles cessent toute cooperation 
avec les Etats arabes. Quelle paix peut etre instauree 
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dans une situation de cet ordre? Ce qui se produit dans 
la region arabe est une tentative d’imposer la 
capitulation et non pas la paix. Si effectivement il y a 
une telle paix, elle ne sera pas durable, car elle n’est 
pas fondee sur la justice, le droit ou Tegalite. 

Combien de resolutions ont ete adoptees par ce 
Conseil? Mon frere, le representant de la Palestine, les 
a enumerees : il y a en plusieurs dizaines. Les Etats- 
Unis ont empeche que ces resolutions soient 
appliquees, et ont soutenu la puissance occupante. Il 
n’y a pas de quoi etre fier lorsqu’un Etat offre un tel 
appui. Pour quelle raison les dizaines de resolutions 
adoptees par le Conseil de securite n’ont-elles pas ete 
mises en oeuvre et appliquees? 

Recemment, une seance du Conseil de securite a 
ete convoquee a la suite de l’assassinat de trois 
personnes au Timor occidental, et les representants de 
tous les Etats, le notre y compris, se sont leves pour 
observer une minute de silence ou de priere. La 
Jamahiriya arabe libyenne est contre Tassassinat de 
tout etre humain, qu’il travaille pour TOrganisation des 
Nations Unies ou pour quiconque. 

Mais pourquoi personne n’a reagi apres le 
meurtre de plus de 200 Palestiniens? Ou est le Conseil 
de securite? Y a-t-il une securite pour certains et une 
autre pour d’autres? Parlons-nous d’un Conseil de 
securite international ou du Conseil national de securite 
des Etats-Unis d’Amerique? Nous voulons connaitre la 
verite. En fait, nous la connaissons. Mais qui veut 
Tadmettre? Ne craignez personne sinon Dieu, le 
Puissant, le Createur, l’Unique. 

Il y a plus de 200 martyrs en Palestine des suites 
de Toccupation et personne, a TONU, n’a leve le doigt, 
y compris le Conseil de securite. Plus de 10 000 
personnes ont ete blessees ou sont venues allonger la 
liste des handicapes comme si elles n’etaient pas des 
etres humains. En attendant, ceux qui parlent de droits 
de fhomme se retrouvent incapables de dire quoi que 
ce soit. 

Et pourtant, les hommes ne sont-ils pas egaux 
dans le monde? Ou sont les droits du Palestinien? Le 
Conseil economique et social, en depit de toutes les 
pressions systematiques exercees par la delegation des 
Etats-Unis, a defendu les droits du peuple palestinien. 
Un membre du Conseil economique et social m’a dit 
aujourd’hui qu’il avait ete expulse de force de la salle 
- enleve d’une certaine fagon - pour Tempecher de 


voter. Ou sont les droits de l’homme? Ceci a eu lieu ici 
a l’ONU. 

Je dis que la rue palestinienne continue 
d’entendre parler sans arret de paix et il n’y a ni espoir 
ni perspective de paix pour les Palestiniens, car ils 
vivent sous domination et occupation, et ils subissent 
un blocus. Comment peut-on parler de paix et evoquer 
la violence alors que 1’occupant et la victime sont mis 
sur le meme pied d’egalite? Ou est la cause et ou est 
l’effet? Est-ce que c’est la violence qui engendre 
Toccupation ou est-ce Tinverse? 

Examinons les causes. La cause est Toccupation, 
et la violence est une reaction. Arreter Toccupation, 
c’est arreter la violence. Ce que les Palestiniens ont 
accepte constitue une partie de leur droit historique; ils 
sont libres de Taccepter. Mais ce ne sont meme pas 
20 % de leurs droits qui leur ont ete accordes. Par 
ailleurs, leurs villes et villages ont ete encercles par des 
colonies de peuplement, avec la presence de colons 
armes. Cette terre n’est pas restituee. Comment peut-il 
y avoir une paix? Les refugies ne peuvent retourner 
chez eux. Le peuple palestinien - 4 millions de 
personnes - qui se trouve a Tetranger ne reviendra pas. 
De quelle paix parlons-nous? 

L’Etat palestinien n’est pas proclame. De quelle 
paix s’agit-il? L’Autorite n’exerce pas d’autorite sur sa 
propre terre. De quelle paix s’agit-il? Les enfants qui 
resistent par des pierres sont tous nes apres 1967, 
durant la periode d’occupation, en Palestine occupee, 
et ne font pas partie de ceux qui sont retournes. Si cela 
arrive avec cette generation, qu’arrivera-t-il avec les 
suivantes? Ce n’est pas uniquement le peuple 
palestinien qui a perdu espoir en la possibilite de paix, 
mais tous les peuples arabes, et ce qui s’est passe dans 
les villes arabes le montre bien. 

Et une autre preuve, c’est le recul de certains 
Etats arabes face aux pressions des peuples arabes en 
ce qui concerne Tetablissement de certaines relations 
avec la puissance occupante en Palestine. Cela 
constitue une preuve, et Tavenir sera plus amer. Aucun 
peuple ne peut accepter de capituler. Nous faisons 
partie de ceux qui souhaitent la paix. L’ancien 
Secretaire d’Etat americain, James Baker, a indique 
dans son livre, qu’il faut lire: «Je contacte les 
Israeliens et les interroge sur leurs positions. Je 
transmets leur avis aux Arabes pour les convaincre. 
Puis je retourne voir les Israeliens, qui disent : nous 
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voulons des changements.... ». Ce n’est pas notre 
temoignage mais celui de James Baker, dans son livre. 

Si, comme il doit le faire, le Conseil veut 
exprimer la volonte de la communaute internationale, 
et s’il veut maintenir la paix et la securite 
internationales, nous lui demandons une seule chose : 
qu’il soit juste et assume ses responsabilites au titre de 
la Charte et de ses propres resolutions, telles qu’elles 
sont enoncees dans les instruments internationaux. 

Nous ne demandons pas 1’impossible. Nous 
demandons le droit. 

Au nom du Groupe arabe, nous demandons ce qui 
suit : premierement, qu’une force d’observation 
internationale soit envoyee pour proteger le peuple 
palestinien dans les territoires occupes; deuxiemement, 
qu’une commission d’enquete examine tous les actes 
commis contre le peuple palestinien et que ses 
conclusions soient soumises a la Cour penale 
internationale; et troisiemement, que les resolutions du 
Conseil de securite soient mises en oeuvre. Le Groupe 
arabe pourrait se voir oblige de revoir la question, dans 
les prochains jours, en vue de voir ce que le Conseil a 
entrepris. 

Monsieur le President, je vous remercie et espere 
que le Conseil prendra en consideration ces requetes. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Afrique du Sud. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Vermeulen (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : Je voudrais d’abord m’excuser du fait que 
l’Ambassadeur Kumalo ne peut malheureusement etre 
present cet apres-midi. 

Monsieur le President, nous voudrions vous 
remercier, au nom du Mouvement des pays non alignes, 
d’avoir convoque cette seance tout a fait opportune. 
Nous voudrions presenter nos condoleances a toutes les 
families eprouvees qui souffrent des violences au 
Moyen-Orient. 

Le Mouvement des pays non alignes souhaite 
reiterer son appel a Israel de cesser de soumettre les 
civils palestiniens a des chatiments collectifs. II agit 
ainsi en violation de la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949. Nous reiterons notre appel a Israel 
pour qu’il fasse preuve de retenue et pour qu’il s’en 


tienne strictement a ses obligations legales decoulant 
de la quatrieme convention de Geneve. 

II y a plus d’un mois, cet organe a convoque une 
session d’urgence, conformement a son mandat de 
gardien de la paix et de la securite internationales, et a 
adopte sa resolution 1322 (2000). Cette resolution 
demandait la creation d’une commission internationale 
d’enquete sur le conflit. Le Mouvement des pays non 
alignes est convaincu que la pleine mise en oeuvre 
rapide de la resolution 1322 (2000) contribuerait 
grandement a demontrer que le Conseil de securite est 
dispose a entreprendre Paction decisive en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales. II 
est temps d’envisager serieusement de proteger le 
peuple palestinien. 

Le Mouvement des pays non alignes est 
fermement convaincu que la responsabilite permanente 
de l’ONU consiste a s’engager pleinement a l’egard de 
la question palestinienne jusqu’a ce qu’une solution 
definitive y soit trouvee. A cet egard, nous appuyons 
pleinement le role important qu’a joue le Secretaire 
general en faveur de la paix au cours du Sommet de 
Charm el-Cheikh, et les efforts qu’il a engages 
recemment dans le dialogue avec tant les Israeliens que 
les Palestiniens. Ces efforts ont contribue a reaffirmer 
la primaute de 1’ONU en matiere de maintien de la paix 
et la securite mondiales. Nous exhortons les deux 
parties a y repondre de fa£on constructive. 

II incombe a l’ONU d’adopter des mesures pour 
proteger le peuple palestinien et faire cesser les actions 
qui exacerbent ses souffrances. A cette fin, la 
communaute internationale a un role a jouer. Nous 
langons un appel au Conseil de securite pour qu’il 
envisage serieusement le deployment immediat d’une 
force de protection dans la region. 

La question de la Palestine est au coeur du conflit 
du Moyen-Orient. Le droit inalienable du peuple 
palestinien a 1’autodetermination et a un Etat 
independant, avec Jerusalem-Est comme capitale, est la 
condition premiere de l’instauration d’une paix durable 
et globale au Moyen-Orient. 

Le Mouvement des pays non alignes est 
convaincu que des negociations pacifiques sont le seul 
moyen d’instaurer une paix, une securite et une 
stabilite durables dans la region. Nous exhortons les 
parties a prendre les mesures qui s’imposent pour 
garantir la cessation des hostilites, pour retablir le 
calme et pour adopter les mesures susceptibles de 
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retablir la confiance mutuelle. C’est alors seulement 
qu’une atmosphere favorable a la reprise des 
negociations pourra etre creee. 

Au cours de leur reunion a l’Assemblee du 
Millenaire, au mois de septembre dernier, les Ministres 
du Mouvement des pays non alignes ont reaffirme leur 
determination d’oeuvrer activement en faveur d’une 
paix juste et complete sur la base des resolutions 242 
(1967) et 338 (1973) du Conseil de securite. 

Hier, dans une declaration a Pretoria, le 
Gouvernement de 1’Afrique du Sud a fermement 
condamne l’attaque intervenue il y a deux jours contre 
un bus qui transportait des civils israeliens. Nous avons 
egalement condamne avec vigueur les ripostes 
israeliennes et le recours excessif a la force par les 
forces de securite israeliennes, qui rend la situation de 
crise plus inquietante. Nous devons nous demander : 
Combien de temps les forces militaires israeliennes 
feront-elles subir des chatiments collectifs au peuple 
palestinien, en violation du droit humanitaire 
international? Des fermetures, des blocus, des 
restrictions imposees par Israel a la circulation des 
biens, des personnes et des ressources etranglent 
actuellement l’economie palestinienne. Cette crise a 
cause trop de souffrances et a fait trop de victimes 
innocentes. 

Nous sommes convaincus que la condition « terre 
contre paix » est essentielle si l’on souhaite accomplir 
des progres reels dans le processus de paix. Pour 
instaurer une paix juste, complete et durable, les 
negociations portant sur le statut final doivent se 
derouler conformement aux resolutions pertinentes des 
Nations Unies et a la legitimite internationale. 

Le President ( parte en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
Cuba, de PEgypte, de la Jordanie, des lettres par 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Rodriguez 

Parrilla (Cuba), M. Aboulgheit (Egypte) et M. Al- 


Hussein (Jordanie) occupent les sieges qui leur 

sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( parle en anglais ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de 
PEgypte. Je Pinvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aboulgheit (Egypte) ( parle en arabe ) : Il y a 
deux jours, le 20 novembre dernier, PEgypte a rappele 
son Ambassadeur a Tel-Aviv, a la suite de 
Pintensification inacceptable, sans precedent et 
injustifiee de la campagne israelienne de 
bombardement contre les installations et les sites 
gouvernementaux dans la bande de Gaza. L’Egypte a 
pris cette decision en esperant qu’Israel recevra ce 
message clair et net : PEgypte qui a ete a Porigine du 
processus de paix dans la region du Moyen-Orient ne 
peut garder le silence face a ce recours excessif de la 
force militaire arrogante contre le peuple palestinien, 
ses institutions et ses biens. 

Il y a quelques semaines, nous avions averti le 
Conseil de securite et PAssemblee generale de la 
deterioration de la situation du cote palestinien et 
israelien, et du recours excessif, injustifie et vindicatif, 
a la violence militaire et a la force meurtriere de la part 
d’Israel qui ne pouvait qu’augmenter la violence. Il est 
evident que le cycle de la violence est un cercle 
vicieux. Le peuple palestinien vit sous Poccupation 
militaire et souffre d’outrage, d’injustice et de 
frustration. 

L’Egypte reitere son appel a Israel pour qu’il 
respecte pleinement les accords de Charm el-Cheikh eu 
egard au retrait de ses armes lourdes de l’ensemble du 
territoire palestinien et des zones qui lui sont interdites 
conformement aux accords bilateraux. L’Egypte 
considere ces mesures comme etant un pas essentiel 
pour ramener le calme. 

Tout incident qui vise les civils, de quelque cote 
qu’il soit, est condamne par toutes les parties. Il ne fait 
aucun doute que PEgypte rejette et condamne tout acte 
qui prend des civils tant israeliens que palestiniens 
comme cibles. Il serait utile a cet egard de signaler que 
Pun des points de friction, d’explosion et de tension les 
plus dangereux consiste dans la presence de colons 
israeliens, armes et provocateurs, sur le territoire 
palestinien. Nous avions eu l’occasion d’observer leur 
comportement sur les ecrans de television. A cause de 
cette presence illegale en vertu des resolutions du 
Conseil de securite et du droit international, les 
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Palestinians de la bande de Gaza, comme l’a souligne 
aujourd’hui le representant de la Palestine devant le 
Conseil economique et social, qui comptent environ un 
million de personnes, occupent 60 % du territoire de la 
bande de Gaza, alors que les 40 % qui restent sont 
occupes par environ 4 000 colons israeliens. Le Conseil 
doit etre informe de ces verites. 

La situation est si grave qu’elle menace 
aujourd’hui la stabilite de l’ensemble de la region. 
Israel continue d’adopter des mesures consistant a 
infliger un chatiment collectif au peuple palestinien, en 
violant ainsi tous les instruments internationaux et 
contrevenant a toutes ses obligations en tant que 
puissance occupante en vertu de la quatrieme 
Convention de Geneve. 

Israel assujettit le peuple palestinien a un blocus 
economique qui l’etouffe. II interdit l’acces au 
territoire palestinien. Israel entrave la circulation des 
vivres et des medicaments, sans parler de la gene 
occasionnee aux echanges commerciaux. Israel coupe 
le courant electrique dans toute la bande de Gaza. II 
s’agit la d’une situation a laquelle le Conseil de 
securite doit reagir. II ne doit pas la perdre de vue, car 
elle a des consequences tres graves pour les civils 
palestiniens. Tous ces actes doivent cesser 
immediatement. 

Nous esperons que la Commission d’enquete 
commencera a travailler bientot, maintenant qu’elle a 
ete formee en consultation avec le Secretaire general, 
sous la presidence du senateur George Mitchell. Nous 
esperons done qu’elle entamera ses travaux tres 
rapidement, et ce en vertu d’un plan de travail precis et 
specifique, qui realiserait l’objectif de sa creation. 

En conclusion, la succession d’evenements dans 
les territoires palestiniens occupes exige de ce Conseil 
qu’il ne les perde pas de vue. Des tractations et des 
consultations se tiennent actuellement entre les 
membres du Conseil, et avec le Secretaire general 
egalement, dont nous apprecions les efforts. Ces 
consultations ont pour but de convenir de la creation et 
du deployment d’une force d’observateurs des Nations 
Unies, qui contribuerait a assurer la securite et la 
protection du peuple palestinien face a ces agressions 
israeliennes repetees. 

C’est precisement l’idee qui avait ete preconisee 
par le Sommet arabe dans sa declaration du 22 octobre 
dernier. 


L’Egypte, pour sa part, engage le Conseil a 
assumer ses responsabilites et ses obligations en vertu 
de la Charte des Nations Unies et a adopter le projet de 
resolution, qui nous l’esperons, sera presente par le 
«Caucus » des non-alignes du Conseil dans les 
prochains jours. 

Je suis profondement consterne et desole 
d’entendre le delegue d’lsrael dire aujourd’hui que son 
pays n’est pas convaincu de l’utilite de cette force 
d’observation ou de protection. 

Le President (parle en anglais ) : Le prochain 
orateur sur ma liste est le representant de la Jordanie. 
Je T invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. A1 Hussein (Jordanie) (parle en arabe ) : 
C’est un grand plaisir pour moi que de commencer ma 
declaration en vous felicitant, Monsieur le President, 
de votre accession a la Presidence du Conseil pour ce 
mois-ci. Je suis certain que votre sagesse et votre riche 
experience ainsi que vos capacites permettront 
d’obtenir les resultats escomptes. Je voudrais 
egalement remercier votre predecesseur, S. E. 
M. Martin Andjaba, Ambassadeur de la Namibie, pour 
la fagon experte dont il a dirige les travaux du Conseil 
pendant sa presidence. Je voudrais aussi vous remercier 
d’avoir convoque. Monsieur le President, cette session 
d’urgence a la demande du Groupe arabe et du 
Mouvement des pays non alignes. 

La convocation de cette reunion d’urgence pour 
examiner la situation dans les territoires palestiniens 
occupes temoignent de l’interet vif que manifeste le 
Conseil a l’egard de la situation et du serieux avec 
lequel il considere ces evenements qui constituent une 
menace dans notre region. C’est un autre chainon dans 
le cycle de violence et d’effusion de sang. 

Sa Majeste le Roi Abdullah II Bin A1 Hussein a 
mis en garde contre ces evenements et a parle de leurs 
consequences tragiques pour le processus de paix. Il 
faut que la paix soit retablie au Moyen-Orient et il faut 
que le peuple palestinien se libere du joug de 
l’oppression et de l’occupation qui se maintient depuis 
trop longtemps. 

Le Royaume hachemite de Jordanie condamne 
fermement la violence perpetree contre les Palestiniens 
dans les territoires occupes telle que refletee par les 
pratiques d’occupation et d’oppression des forces 
d’occupation israeliennes. 
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Israel se livre a une escalade d’actes degression 
et de bombardements par voie terrestre, maritime et 
aerienne contre les Palestiniens et les institutions 
palestiniennes, y compris des installations civiles. II y a 
eu egalement un acte d’agression contre le bureau du 
representant de la Jordanie a Gaza. Cet incident est tres 
regrettable. La Jordanie deplore la mort des civils des 
deux cotes. 

Ce qui se passe dans les territoires occupes 
alimente les exces et suscite des actes de provocation. 
Ces actes contre les Palestiniens, commis par les forces 
qui rejettent la paix en Israel, pourraient entrainer 
davantage de violence et de tension dans la region, 
sapant ainsi le processus de paix qui pourrait replonger 
cette region dans le conflit, la violence et les hostilites. 

Le Gouvernement jordanien exhorte Israel a 
cesser immediatement tous les actes de violence, a 
lever le siege des villes palestiniennes, a appliquer les 
accords existants et les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, et a respecter la quatrieme 
Convention de Geneve du 12 aout 1949 relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre. 
Mon gouvernement estime qu’il est necessaire de 
depecher une commission d’enquete, et de creer et 
deployer, sous l’egide de 1’ONU, une force 
internationale d’observateurs dans les territoires 
occupes. 

Le Roi, le Gouvernement et le peuple de Jordanie 
reaffirment leur appui a nos freres palestiniens, dans 
les efforts qu’ils deploient pour obtenir leurs droits 
legitimes et creer un Etat independant sur leur propre 
territoire national, avec A1 Qods A1 Charif pour 
capitale. 

Au nom de mon gouvernement, j’exprime nos 
sinceres condoleances a la direction palestinienne et a 
nos freres du peuple palestinien et leurs camarades 
martyrs. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Jordanie pour ses mots aimables a 
mon egard et a l’egard de mon predecesseur. 

Le prochain orateur est le representant de Cuba. 
Je L invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) (parle en 
espagnol ) : Je prends la parole en qualite de President 
par interim du Comite pour Lexercice des droits 
inalienables du peuple palestinien. 


Des dizaines de resolutions ont ete adoptees qui 
montrent clairement la volonte de la majorite, y 
compris des exemples plus recents comme la resolution 
1322 (2000) du Conseil de securite et la resolution 
ES-10/7 de LAssemblee generale. Le sommet arabe qui 
s’est tenu en Egypte, les 21 et 22 octobre 2000, s’est 
largement exprime sur le sujet et la Commission des 
droits de Lhomme a adopte une resolution, S-5/I, sur le 
sujet. 

II n’y avait d’autre choix que de reprendre la 
dixieme session extraordinaire d’urgence de 
LAssemblee generale, qui, le 20 octobre dernier, a 
adopte la resolution ES-10/7. Entre autres choses, 
LAssemblee a condamne l’usage excessif de la force 
par les forces israeliennes et a appele les membres du 
Conseil de securite a suivre la situation de pres, y 
compris Lapplication de la resolution 1322 (2000). De 
plus, le Conseil economique et social a vote 
aujourd’hui pour approuver la decision de la 
Commission des droits de Lhomme en date du 
9 octobre. 

Le Secretaire general a lui aussi joue et continue 
de jouer un role tres important dans la recherche d’une 
solution a la crise actuelle. Le Comite pour Lexercice 
des droits inalienables du peuple palestinien salue ses 
efforts et Lexhorte a les poursuivre. 

Cependant, l’usage de la force a augmente au lieu 
de diminuer. Dans les derniers jours, les forces 
d’occupation israeliennes ont intensifies leurs actions 
contre la population palestinienne, langant des attaques 
terrestres, maritimes et aeriennes massives. De graves 
violations de la quatrieme Convention de Geneve 
relative a la Protection des civils en temps de guerre, 
du 12 aout 1949, continuent d’etre perpetrees. 

Dans les debats anterieurs du Conseil de securite 
sur le meme theme, beaucoup de delegations ont fait 
reference aux emouvantes images, que tout le monde a 
vues, de Lassassinat du petit Mohammed Al-Durra. 
Depuis cette date, beaucoup d’autres enfants et de 
civils innocents sont morts. Dans les deux mois de 
violences qui ont resulte de la visite provocatrice a Al- 
Haram Al-Sharif, le 28 septembre, il y a eu plus de 270 
morts et de 7 000 blesses, dont la grande majorite sont 
des Palestiniens. 

Si Israel avait applique les nombreuses 
resolutions du Conseil de securite et de LAssemblee 
generale sur la question palestinienne, il n’y aurait pas 
eu cette grave situation actuelle dont nous sommes 
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temoins dans les territoires occupes. Durant la seance 
privee du Conseil de securite qui s’est tenue le 
10 novembre, les President de l’Autorite palestinienne 
a decrit en detail la deterioration de la situation sur le 
terrain et a expose clairement les raisons pour 
lesquelles il fallait immediatement deployer une force 
de protection formee d’observateurs. 

Les politiques et les methodes israeliennes qui 
nient les besoins et les aspirations legitimes du peuple 
palestinien ne seront jamais compatibles avec un 
processus de paix legitime, base sur les resolutions 242 
(1967) et 338 (1973). Une paix juste et durable ne peut 
etre trouvee au Moyen Orient tant que le peuple 
palestinien ne peut exercer son droit legitime d’etablir 
un Etat independant avec Jerusalem-Est pour capitale, 
tant qu’on ne restitue pas tous les territoires arabes 
occupes, et qu’Israel ne se retire pas de la bande de 
Gaza, de la Cisjordanie et du Golan syrien, revenant a 
la frontiere du 4juin 1967. II n’y aura pas de paix 
durable jusqu’a ce que cessent les provocations au Sud- 
Liban, jusqu’a ce que soient liberes tous les prisonniers 
et detenus arabes dans les prisons israeliennes, et 
jusqu’a ce que soient supprimees toutes les colonies 
israeliennes conformement a la resolution 465 (1980) 
du Conseil de securite. 

Je souhaite faire une declaration en ma qualite de 
representant permanent de la Republique de Cuba. 

Nous saluons le President du Conseil de securite 
pour le mois d’octobre, le representant de la Namibie, 
pour la maniere efficace avec laquelle il a conduit les 
importants travaux du Conseil durant sa presidence. 

Il est interessant de noter comment certains 
membres du Conseil - si empresses a promouvoir la 
notion d’« intervention humanitaire », avec ou sans 
l’autorisation du Conseil de securite, a chaque fois 
qu’ils decident qu’il y a une situation preoccupante 
pour les droits de Lhomme a laquelle il faut remedier - 
ont perdu leur enthousiasme dans le cas present et sont 
en train de manceuvrer pour empecher le Conseil de 
securite et l’Assemblee generale d’user de leurs 
pouvoirs conformement a la Charte. Il ne pourrait y 
avoir meilleure illustration des vrais interets qui sont 
defendus par ces pretendues interventions 
humanitaires. 

Tout le monde sait pourquoi on applique une 
norme differente pour Israel. C’est le cas typique de ce 
qui se produit quand les Etats-Unis, membre permanent 
du Conseil de securite et allie d’lsrael, soucieux de 


leurs interets nationaux, font un usage arbitraire de 
leurs pouvoirs et prerogatives. L’hypocrisie et la 
politique des deux poids, deux mesures regnent, 
proteges par le privilege perime et antidemocratique du 
veto. 

Cuba soutient la position des membres du Conseil 
qui sont aussi membres du Mouvement des pays non 
alignes et d’autres membres du Conseil de securite qui 
font de sinceres efforts pour que le Conseil assume ses 
responsabilites. Cuba appelle le Conseil de securite a 
agir sans plus de delai, d’une fagon qui soit a la hauteur 
de la situation et de ses nobles responsabilites. Le 
Conseil devrait immediatement etablir une force 
d’observation pour proteger la population civile 
palestinienne. Il devrait exiger qu’Israel cesse ces 
actions de force et applique les nombreuses resolutions 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generale sur 
la question du Moyen-Orient. 

C’est le seul chemin vers une paix juste et 
durable. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant d’lsrael qui a demande a 
intervenir. 

M. Lancry (Israel) : L’Autorite palestinienne 
s’est engagee dans un choix qui ne fait plus l’ombre 
d’un doute, celui de la confrontation violente qui 
nourrit et sous-tend T autre choix strategique adopte et 
declare ouvertement par le President Arafat lors de la 
Conference islamique de la semaine derniere a Doha. 
Ce choix strategique, c’est ce que le President Arafat 
appelle l’lntifada de l’independance. 

Alors que le Premier Ministre Barak s’est engage, 
a Camp David, dans une audacieuse entreprise destinee 
a mettre fin au conflit avec les Palestiniens, le 
President Arafat a fait un choix devastateur, a savoir, 
l’obtention de ses fins politiques dans le feu et dans le 
sang. Le President Arafat, celui-la meme qui s’est 
engage dans sa lettre au Premier Ministre Rabin, le 
9 septembre 1993, a la veille de la signature des 
accords d’Oslo, a renoncer au terrorisme comme 
moyen d’acquisition d’objectifs politiques, semble 
revenir au galop aux memes pratiques abjectes qui 
l’avaient dans le passe durablement disqualifie comme 
interlocuteur d’lsrael. 

Dans une ambigui'te savamment distillee, 
un ordre, une instruction, une injonction, une allusion 
de M. Arafat restent invariablement sujets a une lecture 
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a plusieurs niveaux. Le double et le triple langage du 
President Arafat, l’un pour la communaute 
Internationale, Pautre pour son peuple, le troisieme 
pour son entourage, se decline dans une trouble 
grammaire. Par consequent, qu’on ne s’etonne guere de 
voir M. Arafat demander, d’une part, une force de 
protection internationale et de Pautre main, liberer les 
terroristes de ses propres prisons et les lancer contre 
Israel tout en s’en demarquant dans un troisieme temps. 
Cette valse de Pabsurde, ce langage « des mille et un 
plis » du President Arafat ne peuvent, a Pinfini, 
tromper ni ses partenaires de la paix, les Israeliens, ni 
la communaute internationale qui, dans sa partie la plus 
objective et la mieux inspiree, ne saurait etre prise 
durablement dans les circonvolutions et dans la 
nebuleuse des faits et actes du President Arafat. 

Depuis le debut de cette crise, pour la premiere 
fois, se profilent a travers les interventions de certains 
membres du Conseil de securite, le contour de quelques 
reproches a Pencontre des actes aussi inqualifiables 
qu’inadmissibles perpetres ces deux derniers jours par 
les Palestiniens a Kfar Naum comme a Hadera. Nous 
en prenons bonne note. Quand bien meme les 
formulations retenues seraient souvent soumises a 
l’effet de sourdine ou a l’effet d’omission dans l’acte 
de disapprobation des actes terroristes palestiniens, 
nous considerons la demarche importante parce que 
plus proche d’une demarche plus juste a l’egard des 
deux parties. A cet effet, la mise au point des 
Representants permanents de PArgentine et du Canada 
notamment, nous apparait d’une pertinence exemplaire. 

Nous prenons egalement bonne note de l’appel 
quasi unanime au retour au calme et a la negociation. 
Je tiens a rappeler qu’avant la mise en oeuvre des 
moyens de defense par Israel pour des interets de 
legitime defense, le Gouvernement a tout d’abord 
veille a mettre en oeuvre sa politique de paix. A Camp 
David, la communaute internationale le sait assez, le 
Premier Ministre Barak a adopte un projet de paix 
puissamment novateur, susceptible de surcroit de 
mettre un terme au conflit palestino-israelien. Avant les 
blindes ou les helicopteres, M. Barak a d’abord offert 
un projet de paix inedit par ou Pintangible devenait 
palpable et ou l’interdit, l’intouchable, devenait 
tangible. Des inhibitions colossales liees aux differents 
dossiers du statut definitif commenfaient ainsi a etre 
levees lorsque brutalement le President Arafat a choisi 
la fuite en avant, voire meme la regression vers la 
violence et le terrorisme. 


A Camp David, a travers une solution negociee, 
le President Arafat aurait pu, selon des modalites 
consenties par les deux parties et au benefice d’un 
accord de paix entre Israeliens et Palestiniens, susciter 
-je le dis clairement - l’avenement d’un Etat 
palestinien aux cotes d’Israel et la mise en chantier 
d’une vraie reconciliation entre les deux peuples. Cette 
solution, a condition qu’elle se fasse par le biais de 
l’accord bilateral israelo-palestinien, est la, pas si loin 
de nous et, dans une tres grande mesure - si ce n’est 
dans la seule mesure - ceci depend du choix du 
President Arafat et de sa volonte de respecter les 
memes engagements qui en ont fait un partenaire du 
dialogue avec Israel. 

Non, nous n’avons point, nous, Israeliens, gele la 
paix. Pour autant, nous ne pouvons la realiser qu’avec 
un partenaire resolument engage a s’inscrire dans 
l’histoire de la coexistence et non point dans les 
convulsions du rejet et de la negation de l’autre. Le 
choix de la paix, Israel Pa fait, Israel a signe la paix 
avec l’Egypte, avec la Jordanie. 

D’autre part, les accords interimaires qui suivent 
les accords d’Oslo, se sont traduits par autant d’acquis 
grace auxquels 98 % des Palestiniens vivent non point 
sous l’occupation, mais sous le controle de l’Autorite 
palestinienne a Gaza, comme dans les villes principales 
et les centaines de villages en Cisjordanie. Ce choix, 
celui du compromis territorial, du reglement definitif 
du conflit israelo-palestinien, de la coexistence et de la 
reconciliation, Israel souhaite le mettre en application 
dans les delais les plus brefs. C’est ce vers quoi nos 
energies devront a nouveau se tourner. Si cet appel 
devait etre entendu, nous aurons aujourd’hui un tant 
soit peu avance. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole a l’Observateur permanent de la Palestine qui a 
demande a prendre la parole. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (parle en arabe) : 
L’Observateur permanent de la Palestine a demande a 
prendre la parole une nouvelle fois car il se doit 
d’exprimer sa surprise face a la deuxieme declaration 
que vient de prononcer le representant d’Israel. Au 
cours de nos debats a l’ONU - y compris au Conseil de 
securite - nous essayons toujours d’eviter de designer 
nommement des personnes et de faire reference a des 
questions personnelles lorsque nous parlons d’un sujet. 
Nous souhaitons etre aussi objectifs que possible. 
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La partie israelienne choisit une fois encore 
d’attaquer le dirigeant palestinien qui est le President 
elu du peuple palestinien. Je ne sais pas exactement 
quel est l’objectif vise ici, si ce n’est de tirer davantage 
de balles meurtrieres contre le processus de paix ou 
contre les espoirs de paix. Qu’y a-t-il de mal a ce que 
le dirigeant du peuple palestinien demande 
l’independance? En quoi l’lntifada et l’independance 
sont-elles mauvaises? Elies peuvent paraitre mauvaises 
pour Israel mais heureusement pas pour la communaute 
internationale. 

L’lntifada, qui a dure sept ans, a ete Lexpression 
collective non violente des Palestiniens exprimant le 
rejet de l’occupation et leur insistance a exercer leur 
droit a Lautodetermination et a etablir leur propre Etat. 

Les Palestiniens civils sans defense ont paye cher 
l’lntifada, ce dont nous sommes fiers. Nous sommes 
fiers de notre peuple. Nous sommes fiers de ses 
sacrifices. II n’y a rien de mal a cela. Cette position 
collective de principe suivie par notre peuple est juste. 

Le representant d’Israel souhaite continuer a faire 
etat de personnes. Peut-etre serait-il alors pertinent de 
mentionner les etats de service de M. Ehud Barak, 
Premier Ministre israelien, Phomme qui a permis la 
funeste visite d’Ariel Sharon le 28 septembre 2000; 
Phomme qui a conspire avec Ariel Sharon pour 
permettre cette visite tout en connaissant d’avance ses 
consequences inevitables; Phomme qui obeit a la 
doctrine « interruption du processus de paix » et qui a 
une position declaree quant a Pinterruption du 
processus de paix, au moins momentanement; le 
general qui applique la «doctrine de la frappe 
chirurgicale » comme si le peuple palestinien se 
composait de simples objets, de cibles lui permettant 
de tester ses theories militaires avancees; le Premier 
Ministre qui n’a respecte aucun des engagements pris a 
la table des negociations; la personne qui n’a mis en 
oeuvre aucun des accords conclus. 

M. Barak n’a pas cede un seul centimetre des 
territoires palestiniens occupes, exception faite de ceux 
dont M. Netanyahou avait consenti a se retirer. 
M. Barak a mis un frein au processus de paix avec le 
processus de la Wye River. II n’a pas avance d’un 
centimetre dans P application de P accord signe entre 
les deux parties. C’est enfin Phomme qui nous mene 
aujourd’hui au bord du precipice. Demandez aux 
commentateurs israeliens et aux forces politiques 


israeliennes ce qui se dit a propos de sa direction 
eclairee. 

Ce qui a ete dit aujourd’hui a propos des 
evenements en Israel ne souleve pas d’objections de 
notre part. Nous avons toujours affirme notre rejet de 
tout acte visant des civils israeliens. Nous avons 
condamne les actes terroristes sous tous leurs aspects, y 
compris le terrorisme d’Etat et le terrorisme decoulant 
de l’occupation. Ce qui a ete dit a propos de l’incident 
de l’autobus a Gaza ne suscite pas d’opposition 
majeure de notre part, car des enfants sont des enfants, 
independamment de leur nationality Personne ne veut 
blesser un enfant, mais n’est-ce pas notre droit de 
rappeler que les enfants blesses dans ce bus israelien 
etaient moins nombreux que les 80 enfants palestiniens 
tues par les forces d’occupation israeliennes? Quatre- 
vingt enfants palestiniens ont ete tues par les forces 
israeliennes. Ou est l’egalite? Ou est la justice? 

II y a deux choses que nous n’acceptons pas. La 
premiere chose qui nous parait inacceptable est que 
l’on puisse estimer que la vie d’un enfant israelien est 
plus precieuse que celle d’un enfant palestinien. La 
deuxieme concerne notre refus d’absoudre le 
Gouvernement israelien de sa responsabilite directe en 
ce qui concerne ces actes, car c’est lui qui permet aux 
colons, enfants inclus, de s’installer illegalement, d’une 
maniere qui va a l’encontre des resolutions du Conseil 
de securite et de la quatrieme Convention de Geneve, 
laquelle interdit tout deplacement de population. Ils 
viennent pour occuper un territoire. Ils groupent moins 
de 5 000 colons qui occupent environ 40 % du 
territoire de la bande de Gaza. Savez-vous quelle est la 
taille de la bande de Gaza? Trois cent soixante 
kilometres carres de terres arides, en friche, privees de 
toutes ressources naturelles, y compris l’eau. En plus 
de cela, 40 % du territoire est sous occupation 
israelienne, ou moins de 5 000 colons israeliens 
resident illegalement. S’agit-il la d’une occupation 
naturelle? Non. D’une situation d’apartheid? Non. 
C’est une situation unique, qui ne connait pas de 
precedents dans l’histoire contemporaine, situation que 
l’on appellera plus tard l’occupation israelienne avec 
toutes les implications douloureuses et profondes 
resultant des pratiques israeliennes susmentionnees. 

Ils sont directement responsables de ces 
evenements. L’occupation est la cause de ces 
evenements. La violation du droit international en est 
egalement la cause. Enfin, j’espere que l’on ne se 
souviendra pas seulement des victimes israeliennes ou 
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des cinq enfants israeliens blesses. Nous condamnons 
ces actes. Mais nous ne souhaitons pas que cela soit la 
seule chose dont on se souvienne et que les choses 
s’arretent la. Que dire des tres nombreux enfants 
palestiniens tues de sang-froid par des tireurs d’elite 
qui font partie des soldats de l’occupation? Vous avez 
sans doute lu de nombreux rapports sur ces 
evenements. De nombreux films ont ete realises a ce 
sujet. Effectivement, leur situation est terrible. 

Je n’avais pas l’intention de m’attarder sur tous 
ces aspects, car je souhaitais m’en tenir a un niveau 
digne du Conseil, mais le representant d’Israel insiste 
pour presenter les choses de cette fagon. C’est 
malheureux et cela devrait cesser. Toutefois cela ne 
cessera que si Ton assiste a un changement des 
mentalites de l’occupant. La paix exige un respect 
mutuel et la reconnaissance de 1’existence et des droits 
egaux de l’autre partie. Voila l’approche a suivre au 
lieu de s’adresser a l’autre partie d’une maniere 
condescendante comme si l’on disait «Je suis le 
maitre, l’occupant » pour faire comprendre a l’autre 
partie que le Conseil de securite ne pourra etre 
invoque, que le droit international sera inutile, de 
meme que les pleurs et la douleur, et qu’il lui faut obeir 
au maitre car lui seul peut lui octroyer quelque chose 


qu’il se doit d’accepter. Cela n’est pas tenable. II 
importe de commencer par changer les mentalites, en 
reconnaissant qu’il s’agit bien d’une occupation et en 
reconnaissant l’existence de l’autre en tant qu’egal, 
ainsi que sa dignite. 

Pour terminer, nous souhaiterions remercier tous 
les membres du Conseil de securite et toutes les 
delegations qui ont pris la parole devant le Conseil. Je 
souhaite en particulier exprimer notre appreciation de 
la declaration qui a ete faite au nom de l’Union 
europeenne. Nous souscrivons a la teneur de cette 
declaration. Nous sommes prets a travailler avec les 
membres de l’Union europeenne et avec les autres 
membres, ainsi qu’avec toutes les parties concernees 
qui sont disposees a deployer des efforts en vue de 
regler cette situation et de parvenir a la paix au Moyen- 
Orient. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’autres orateurs sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de 1’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee ci 19 h 10. 


n0075908.doc 


29 



